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Plate-forme internationale de réflexion et de débat, l’UNESCO a créé le Forum des 
dirigeants au sein de la 36e session de la Conférence générale de l’UNESCO pour 

imprimer, au plus haut niveau, une inspiration et des orientations nouvelles en 
direction de l’avenir. Le Forum des dirigeants est une importante occasion d’explorer 
ouvertement des idées novatrices, voire provocatrices, ainsi que de nouveaux moyens 
de promouvoir la paix et la prospérité à l’ère de la mondialisation dans tous les 
domaines de compétence de l’UNESCO, et de contribuer ainsi à envisager l’avenir des 
activités de programme de l’Organisation. Les discussions de cette seconde édition du 
Forum des dirigeants ont pour thème : « Mobilisation et contribution de l’UNESCO 
à l’agenda post 2015 par le biais de l’éducation, des sciences, de la culture, de la 
communication et de l’information ».
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37e SESSION DE LA CONFÉRENCE 
GÉNÉRALE DE L’UNESCO

Le Forum des dirigeants est un dialogue prospectif entre chefs d’État ou de 
gouvernement et représentants des États membres au niveau ministériel, 

réunis en vue d’examiner des questions d’intérêt stratégique, mondial et 
interdisciplinaire, afin de fournir des orientations générales à l’action de 
l’UNESCO. 

Le Forum des dirigeants qui s’est tenu le 6 novembre 2013 au début 
de la 37e session de la Conférence générale était organisé sur le thème  
« Mobilisation et contribution de l’UNESCO à l’agenda de l’après-2015 par 
le biais de l’éducation, des sciences, de la culture, de la communication 
et de l’information ». Celui-ci avait été choisi en réponse aux débats et aux 
consultations lancés à travers le monde par la famille des Nations Unies en 
vue de définir l’agenda du développement pour l’après-2015, sur la base de 
l’expérience acquise avec les Objectifs du Millénaire pour le développement 
adoptés en 2000. Le nouvel agenda mondial pour le développement devra, 
à partir de 2015, fournir aux gouvernements, à la société civile, au secteur 
privé et aux autres parties prenantes un cadre d’action assorti de délais et 
quantifiable, fondé sur une vision commune. 

Réunion de décideurs issus de tous les continents, le Forum offre aux 
dirigeants mondiaux une occasion exceptionnelle d’adresser des messages 
forts en vue d’orienter l’action dans les domaines de l’éducation, des sciences, 
de la culture et de la communication et de l’information. Le Forum a été 
inauguré par Hao Ping, Président de la Conférence générale, Alissandra 
Cummins, Présidente du Conseil exécutif et Irina Bokova, Directrice générale 
de l’UNESCO. Les chefs d’État et de gouvernement présents au Forum étaient 
Laura Chinchilla, Présidente du Costa Rica, Moncef Marzouki, Président de la 
Tunisie et Algirdas Butkevicius, Premier Ministre de Lituanie. Ont également 



pris la parole pour des interventions spéciales le Sheikh Nahayan Mabarak 
Al-Nahayan, Ministre de la culture, de la jeunesse et du développement 
communautaire des Émirats Arabes Unis (au nom du Président des Émirats 
Arabes Unis), Mohammad Javad Zarif, Ministre des affaires étrangères de la 
République islamique d’Iran, Abdulaziz Othman Altwaijri, Directeur général 
de l’Organisation islamique pour l’éducation, les sciences et la culture (ISESCO), 
Marie-Madeleine Mborantsuo, Présidente de la Cour constitutionnelle du 
Gabon, Muhyiddin bin Mohd Yassin, Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’éducation de la Malaisie et Hossam Issa, Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’enseignement supérieur de la République arabe d’Égypte. Un message vidéo 
a été adressé par Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice exécutive d’ONU-
Femmes.

Les sessions du Forum ont été co-animées par Shashi Tharoor, Secrétaire d’État 
pour le développement des ressources humaines de l’Inde, et Stephen Cole, 
présentateur à Al Jazeera en anglais à Doha et Londres.
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ET L’AGENDA POST-2015 
Préface par Irina Bokova 
Directrice générale de l’UNESCO

Lors du Forum des dirigeants tenu à l’occasion de la 37e session de la Conférence 
générale de l’UNESCO, les décideurs du monde entier se sont réunis pour 
examiner les défis communs auxquels ils sont confrontés et le rôle crucial joué 
par l’UNESCO pour les relever. Sur le thème « Mobilisation et contribution de 
l’UNESCO à l’agenda de l’après-2015 par le biais de l’éducation, des sciences, 
de la culture, de la communication et de l’information », ils ont entamé une 
large réflexion sur les questions les plus urgentes qu’il leur faudra résoudre 
collectivement d’ici à 2030.

Durant ces discussions, les dirigeants ont identifié les frontières que le 
prochain agenda mondial pour le développement devra repousser et ont de 
nouveau souligné l’importance du mandat éthique de l’UNESCO. En s’efforçant 
d’encourager « la solidarité intellectuelle et morale », l’UNESCO travaille à 
promouvoir la jouissance des droits de l’homme par tous les hommes et les 
femmes. Ces droits universels demeurent des idéaux irréalisés pour trop 
d’hommes et de femmes, de jeunes et de minorités. En examinant comment 
ces principes peuvent nous guider vers un avenir plus durable, les dirigeants 
ont identifié plusieurs axes d’action concrète dans les domaines de compétence 
de l’UNESCO.

L’éducation doit être une priorité absolue, se traduisant par un objectif autonome 
au sein de l’agenda du développement post-2015. Il faut que tous les pays 
redoublent d’efforts afin d’éliminer l’analphabétisme et d’apporter une éducation 
de base à tous les enfants et les adultes. Ce faisant, les gouvernements devront 
investir dans une éducation secondaire et supérieure de qualité, ainsi que 
dans l’enseignement et la formation techniques et professionnels. L’éducation 
en faveur du développement durable est également cruciale pour modifier 
les comportements et les attitudes éthiques. Par-dessus tout, il convient de 
répondre aux aspirations des jeunes femmes et hommes et de leur apporter les 
compétences et les opportunités leur permettant de participer pleinement à la 
société et de vivre ensemble en citoyens du monde.
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Le Forum des dirigeants a souligné que la diversité des cultures était une marque 
de notre temps. Elle invite à adopter de nouvelles approches du vivre ensemble 
et de l’alphabétisme culturel. Elle invite également à voir dans la culture un 
moteur et un catalyseur du développement durable. Les Objectifs du Millénaire 
pour le développement ne lui reconnaissaient pas ce pouvoir, chose que le 
prochain agenda du développement devra faire, afin de renforcer l’appropriation 
et d’ancrer les efforts de développement dans les contextes locaux. Cela est 
essentiel pour consolider les fondements de la gouvernance et d’une paix qui 
dure. Le développement ne sera durable que s’il est solidement enraciné au 
cœur des communautés locales, dans le respect des droits de l’homme. 

Les débats ont également souligné la nécessité d’établir un nouveau contrat 
social entre les États membres et en leur sein, afin de renforcer l’harmonie 
entre les hommes et la nature, notamment en ce qui concerne la biodiversité et 
les océans. L’agenda du développement post-2015 devrait viser à construire de 
nouvelles synergies entre la science, la politique et la société, en s’appuyant sur 
des perspectives holistiques au niveau global pour promouvoir des stratégies 
innovantes au niveau local. 

Une vision claire s’est dégagée du Forum des dirigeants : on n’éliminera la 
pauvreté et l’exclusion que par des actions qui promeuvent la dignité et l’égalité, 
notamment pour les femmes et les jeunes, dans le respect de la diversité 
culturelle et dans le cadre des droits de l’homme. 

Sur tous ces sujets, les dirigeants ont insisté sur le « soft power » déployé par 
l’UNESCO et la nécessité pour l’Organisation de renforcer sa contribution pour 
répondre aux besoins des sociétés, notamment sur le continent africain. Je 
suis donc déterminée à mieux cibler l’action de l’UNESCO et à la rendre plus 
innovante, en exploitant les ressources de la société civile et de nouveaux 
partenariats avec le secteur privé. Nous devons puiser à toutes les sources 
d’idées, de connaissances et d’expériences afin de construire un meilleur avenir 
pour tous. En reliant le global et le local et en intensifiant son action, l’UNESCO 
contribuera à définir et à mettre en œuvre un agenda ambitieux pour le 
développement post-2015.

Irina Bokova
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Président de la 37e session de la Conférence générale

Le Forum des dirigeants est l’expression contemporaine de l’ambition des 
fondateurs de l’UNESCO d’exploiter le pouvoir des idées et des valeurs afin de 
prévenir les conflits et de promouvoir la paix et la prospérité dans le monde. 

Alors que la communauté internationale examine le contenu de l’agenda 
mondial du développement, je pense que l’heure est venue, pour l’UNESCO, 
de rappeler aux dirigeants de ce monde qu’ils ont le devoir d’engager un 
dialogue réellement porteur de changement. 

Il est temps de réaffirmer avec force et conviction le mandat de l’UNESCO, 
dans une économie mondialisée où le savoir, l’innovation et la créativité sont 
devenus des moteurs de la croissance, et où le développement ne peut pas 
être réalisé sans des investissements massifs dans l’éducation, les sciences, la 
culture et la communication et l’information.

L’UNESCO a beaucoup à apporter au débat actuel en déployant, dans une 
perspective interdisciplinaire et intersectorielle, ses cinq fonctions de 
laboratoire d’idées, d’organisme normatif, de centre d’échange d’information, 
d’organisme de développement des capacités et de catalyseur de la coopération 
internationale. 

C’est donc pour moi un honneur que d’accueillir sous ce toit des sages de 
différents pays et cultures afin qu’ils nous éclairent sur la voie qu’il convient 
de suivre, alors que sont examinés, partout dans le monde, les contours du 
programme mondial de développement de l’après-2015.
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Présidente du Conseil exécutif

Alors que la famille des Nations Unies s’apprête à évaluer les progrès accomplis 
au cours des quinze dernières années dans la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le développement, et à définir les cibles internationales du 
développement pour l’après-2015, l’UNESCO doit impérativement poursuivre 
sa participation active à ce processus. Aussi le thème choisi cette année pour 
le Forum des dirigeants revêt-il une pertinence particulière, non seulement 
comme inspirateur de l’orientation future de l’Organisation, mais aussi comme 
une source d’idées et une occasion de formuler les messages que nous devons 
adresser en tant qu’États membres à l’Assemblée générale des Nations Unies 
quant au rôle crucial que doit jouer l’UNESCO dans l’édification d’un avenir 
viable, pacifique et équitable. 

À cet effet, il convient de rappeler que le concept clé à mettre en avant n’est pas 
simplement le « développement », mais un développement durable. Or, pour 
être durable, le développement doit être d’abord axé sur l’homme. Toute action 
en faveur du développement devrait avoir pour objectif premier l’amélioration 
durable et à long terme du bien-être de ses bénéficiaires. Dans cette optique, la 
multidisciplinarité dont peut se prévaloir l’UNESCO constitue un atout évident. 
Cette spécificité multidisciplinaire offre en effet le meilleur point d’appui pour 
concevoir des approches holistiques du développement durable. 

Nos actions dans le domaine de l’éducation nous placent dans une position 
unique non seulement pour répondre aux aspects pédagogiques de l’éducation, 
mais elles sont également situées dans une maison spécialisée dans les 
sciences, la culture et la communication et l’information, et qui possède donc 
tous les éléments nécessaires pour réaliser une éducation de qualité au sens 
large, et une éducation en faveur du développement durable en particulier. 
À cette fin, nous devons donc continuer d’affirmer le rôle de l’UNESCO en 
tant qu’institution chef de file pour l’éducation au sein des Nations Unies dans 
l’agenda pour le développement post-2015. 
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Nos actions dans le domaine des sciences naturelles, de la coopération dans le 
domaine de l’eau, de la gestion des océans et des Technologies de l’information 
et de la communication (TIC) réunissent une expertise technique cruciale, qui 
pourrait être mobilisée pour mettre la science, la technologie et l’innovation au 
service du développement durable. Aussi le plaidoyer de l’Organisation pour la 
création de sociétés et d’économies vertes, ainsi que son initiative concernant 
l’économie bleue, devraient-ils occuper une place de choix dans la réflexion de 
la communauté internationale sur les cibles de l’après-2015. 

Nos actions dans le domaine des sciences sociales, des droits de l’homme, de 
l’éthique et de la liberté d’expression sont des éléments intellectuels essentiels 
pour amener des transformations sociales pacifiques, justes, équitables, et, 
finalement, durables. Les actions de l’UNESCO dans ces domaines sont au cœur 
du mandat éthique qui nous est confié au sein du système des Nations Unies : 
remplir notre rôle de conscience morale de la communauté internationale. 
L’UNESCO sera donc un partenaire indispensable de l’ensemble des cibles de 
l’après-2015, en fournissant les informations dont l’ensemble des organisations 
de mise en œuvre ont tant besoin pour décider et agir en toute connaissance 
de cause. 

S’agissant de nos actions dans le domaine de la culture, le rôle de celle-ci 
en tant que catalyseur d’une évolution positive a été largement oublié ou 
minimisé dans les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) 
adoptés en 2000. La tendance à concevoir le développement en termes 
exclusivement économiques, et, actuellement, le développement durable 
comme une combinaison de viabilité économique et environnementale, est, 
de mon point de vue, le facteur qui nous limite le plus. Dans la conception 
actuelle, le développement humain n’est pas considéré comme un tout, et 
donc, du point de vue utilitaire, tout ce qui n’entre pas immédiatement dans 
ce cadre est réduit à un rôle mineur. En nous efforçant d’amener la culture 
dans le débat sur le développement durable, nous avons souvent dû plaider 
sa cause auprès des autres parties prenantes internationales en arguant de 
sa contribution à l’objectif économique, alors qu’en réalité, la culture devrait 
être le facteur central autour duquel s’articule la viabilité économique et 
environnementale. La culture et le patrimoine culturel nous éclairent sur la 
manière dont se construisent l’identité et les valeurs d’une communauté, or 
c’est précisément là que l’on peut susciter les changements de comportement 
qui déboucheront sur des modèles de développement durables. Sans 
adaptation culturelle, il sera impossible de réaliser l’Éducation pour tous et 
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d’éradiquer la pauvreté. La culture est l’élément déterminant pour promouvoir 
un développement humain holistique axé sur l’être humain, et prévoyant 
également le développement spirituel des individus. La tendance à ignorer 
ce rôle central de la culture en la percevant comme l’élément « soft » au sein 
du modèle économique, ou, au mieux, à l’accepter à contrecœur comme une 
nécessité périphérique, constitue le principal obstacle à son intégration dans 
le développement durable. 

La Directrice générale et son équipe n’ont pas ménagé leurs efforts, ces 
deux dernières années, pour souligner les liens inextricables de la culture 
et du développement. De fait, le Congrès international « La culture : clé du 
développement durable » qui s’est tenu cette année à Hangzhou (Chine) nous 
a fourni la toute première occasion d’aborder cette question en profondeur. 
Grâce à ces efforts, la communauté internationale du développement a 
finalement reconnu les limites de l’imposition d’un modèle unique aux 
différentes cultures mondiales, et a commencé à progresser vers l’application 
de la culture à la poursuite des OMD. Cet aspect de la contribution de l’UNESCO 
aux OMD est crucial, et devrait être maintenu après-2015. 

Il est clair que dans la définition de l’agenda du développement post-2015, 
l’UNESCO devra réaffirmer son rôle au sein de la famille des Nations Unies, 
qui est de construire la paix grâce à l’éducation, aux sciences naturelles, aux 
sciences sociales et humaines, à la culture et à la communication. L’UNESCO 
doit contribuer à mobiliser le discours international en faveur des principes 
du développement durable et holistique au cours de la prochaine phase du 
développement mondial. Si cela ne se produit pas, il est certain que les effets 
du développement non durable vont, chaque jour davantage, encourager les 
tensions et les conflits à travers le monde. 

Il est également clair que pour maximiser sa contribution en faveur du 
développement durable au cours de l’après-2015, l’UNESCO doit mettre l’accent 
sur l’interdisciplinarité – ou pour employer le jargon interne de la maison, faire 
preuve dans ses actions d’une plus grande intersectorialité. En d’autres termes, 
elle doit mieux combiner son expertise multidisciplinaire pour améliorer 
l’efficacité de ses interventions. Une stratégie multidisciplinaire intégrée est 
particulièrement importante pour les pays en développement, mais elle l’est 
encore davantage pour les petits États insulaires en développement et les pays 
les moins développés, en permettant de réaliser des économies d’échelle par 
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une orientation des modestes ressources disponibles vers les politiques et les 
actions qui produiront des résultats positifs.

D’un autre côté, en tant qu’États membres, nous devons également être 
conscients du caractère relativement limité des ressources que nous avons 
affectées à l’UNESCO, compte tenu de l’ampleur de son mandat et de 
l’application que nous en attendons. Une rapide analyse de notre budget 
ordinaire, rapporté au chiffre global de la population mondiale, indique que 
nous investissons actuellement environ 4,5 centimes de dollar par personne et 
par an pour contribuer aux progrès de l’éducation, des sciences, de la culture, et 
de la communication et de l’information — pour plus de 200 États membres. Il 
s’agit d’une somme dérisoire, mais au regard des réalisations de l’Organisation, 
on peut néanmoins parler d’un formidable retour sur investissement, tout 
cela étant accompli dans un cadre universel et multilatéral. Ce scénario 
étant, on ne devrait pas s’étonner, cela dit, que l’UNESCO ait toujours dû 
batailler pour s’assurer une forte présence sur le terrain, et cela a également 
gravement handicapé notre contribution au cadre des Nations Unies pour le 
développement et notre influence sur celui-ci au sein des pays individuels. 

Tandis que nous nous efforçons de positionner l’UNESCO et son mandat au 
sein de l’agenda du développement post-2015, il est clair que l’Organisation 
devra miser sur des partenariats plus solides avec ses États membres et avec 
la société civile pour avoir un effet multiplicateur sur ses ressources limitées. 
Surtout, il faut que les États membres envisagent sérieusement de faire de leurs 
commissions nationales pour l’UNESCO une arme efficace pour l’exécution des 
programmes, activités et politiques de l’Organisation sur le terrain, dans le 
cadre de la définition de l’agenda pour le développement post-2015 – afin 
d’établir une présence réelle et effective de l’UNESCO dans tous les pays. Ceci 
permettrait également au Secrétariat de consolider sa présence sur le terrain 
afin de créer des centres d’expertise axés sur le renforcement des capacités 
des commissions nationales dans ses domaines de compétence. Une telle 
évolution aurait pour effet d’étendre considérablement l’impact, la portée et 
l’efficacité de l’Organisation, et de lui donner, au sein du système des Nations 
Unies, le poids ô combien nécessaire pour défendre l’éducation, les sciences, la 
culture, la communication et l’information dans le cadre de la réalisation des 
objectifs du développement de l’après-2015.
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Directrice générale de l’UNESCO

Dans quel monde voulons-nous vivre ? Telle est la question qui était au cœur 
de la Déclaration du Millénaire et qui a déclenché, dans le monde entier, des 
initiatives pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement 
et réaliser l’Éducation pour tous. Tous ces efforts s’inspiraient d’une vision 
humaniste d’un monde plus juste et plus équitable. Des progrès remarquables 
ont été réalisés, mais ils ont été insuffisants et inégaux. 

Aujourd’hui, nous devons concentrer nos efforts sur les besoins les plus 
grands, aider les pays à accélérer les progrès vers 2015, et définir un nouvel 
agenda pour la suite. Ce programme devra s’appuyer sur ce qui a été accompli 
et relever de nouveaux défis de manière intégrée. Il devra privilégier le plus 
urgent : l’éradication de la pauvreté, la réduction des inégalités et la promotion 
du développement durable. Il devra s’inspirer des droits de l’homme. Il devra 
poursuivre un programme de transformation qui réponde aux besoins de 
sociétés et d’une planète sous pression. Mais il devra avant tout promouvoir 
la paix et la sécurité, en se fondant sur le respect, la compréhension et le 
dialogue. 

En juillet, le Secrétaire général des Nations Unies a publié un rapport 
intitulé : Accélérer les progrès dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour 
le développement et dans la définition du programme de développement des 
Nations Unies pour l’après-2015. Le mois dernier, l’Assemblée générale des 
Nations Unies a organisé un Événement spécial sur la réalisation des objectifs 
du Millénaire pour le développement. Le Groupe de travail ouvert sur les objectifs 
de développement durable travaille à l’élaboration d’une série de nouveaux 
objectifs pour l’après-2015. Tout cela va dans la même direction : nous avons 
besoin de multiplicateurs transversaux pour obtenir des résultats et définir un 
programme audacieux. 

Le premier chantier sera celui de l’éducation. Depuis 2000, il y a eu de grandes 
avancées en matière de scolarisation, mais 57 millions d’enfants restent encore 
exclus de l’école. Il nous faut un nouvel objectif pour l’éducation, axé sur l’équité 
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et la qualité, la vie durant, notamment en faveur des filles et des femmes, 
pour faire des apprenants des citoyens du monde. C’est dans cet esprit que 
la Consultation thématique mondiale sur l’éducation dans l’après-2015, codirigée 
par l’UNESCO et l’UNICEF, a appelé à réaliser « une éducation équitable et de 
qualité et un apprentissage tout au long de la vie pour tous ».

La science, la technologie et l’innovation sont un autre catalyseur du 
développement durable. Il nous faut davantage de scientifiques, notamment 
en Afrique, et davantage de femmes parmi eux. Il nous faut des sciences mieux 
à même de servir le développement durable. Cela passe, également, par la 
mise en place d’une coopération dans le domaine des sciences océaniques, par 
la gestion durable des ressources en eau et par un renforcement de l’interface 
entre science, politiques et société. 

Outre l’éducation et la science, la culture est un autre facteur de durabilité. Elle 
est un moteur de cohésion sociale, de croissance et d’emploi : l’UNESCO en a 
fourni la démonstration chiffrée. C’est la culture qui réunit les populations, les 
mobilise et leur permet de planifier le long terme. Il n’y a pas d’avenir sans la 
culture. La culture brillait par son absence dans l’agenda du développement 
fixé en 2000, et nous devons absolument l’inclure comme un catalyseur de la 
durabilité dans le programme post-2015. 

L’enjeu de ce débat, la clé du succès, c’est d’identifier les facteurs de durabilité 
qui nous aideront à obtenir des résultats à long terme. La solution réside 
dans l’Acte constitutif de l’UNESCO : pour durer, la paix et le développement 
doivent être ancrés dans une base plus solide que les accords politiques et 
économiques ; ils doivent être fondés sur la dignité humaine et l’état de droit, 
et renforcés par la liberté d’expression et l’accès à l’information.

Le monde a sans doute changé de façon spectaculaire depuis 1945, et même 
depuis 2000, mais ce message et ces valeurs restent plus actuels que jamais. 
Pour moi, 2015 n’est pas un événement politique, mais un rendez-vous 
avec l’histoire du mouvement humaniste moderne. 1948 a été le témoin de 
la naissance de la Déclaration universelle des droits de l’homme... 50 ans 
plus tard, la Déclaration du Millénaire nous a apporté des objectifs clairs et 
quantifiés pour réaliser ces droits. L’UNESCO a un rôle crucial à jouer, et je suis 
bien décidée à ce qu’ensemble, nous puissions saisir pleinement cette occasion 
historique. 



DECLARATIONS 



18

U
N

ES
CO

 F
O

RU
M

 D
ES

 D
IR

IG
EA

N
TS           Allocutions d’honneur  

 
 
Laura Chinchilla Miranda 
Présidente du Costa Rica

C’est avec beaucoup d’émotion et de fierté que je m’adresse à vous tous en 
tant que Présidente d’un pays qui est l’un des rares à incarner la philosophie 
ample et généreuse de l’UNESCO. Sans vouloir nous ériger en emblème, 
nous pouvons au moins dire que le Costa Rica a trouvé certaines solutions 
dignes d’intérêt aux problèmes qui pèsent sur l’humanité aujourd’hui. Nous ne 
sommes pas un pays « sans problème » : il n’y en a pas, il n’y en a jamais eu et 
il n’y en aura jamais. Les défis auxquels nous sommes confrontés sont ceux de 
notre époque, de notre société et du moment de l’histoire qui nous est échu. 
Mais il est également vrai que nous nous sommes efforcés d’affronter chacun 
des problèmes qui s’est posé à nous au cours de notre histoire de manière 
responsable, en préservant de subtils équilibres. 

« Là où il y a un Costaricain, où que ce soit, la paix règne », a un jour déclaré le 
Président uruguayen Julio María Sanguinetti. Il y règne d’autres choses encore. 
J’aimerais aujourd’hui citer le dialogue, la solidarité, la tolérance, la liberté 
et le respect. Respect des autres, bien sûr, mais aussi respect de la planète, 
de l’environnement et de la nature. Cette nature dont nous avons fait un 
« sujet de droit » – pour reprendre une expression bien connue des juristes. 
Autrement dit, une nature que nous traitons comme un sujet, avec tout 
ce que cela signifie : quelque chose que nous ne devons ni violer ni piller, 
mais au contraire préserver, étudier et chérir. C’est le principe même de tout 
développement durable. 

Du début de l’ère chrétienne à 1400, la population mondiale est restée à peu 
près stable. À partir de la Renaissance, avec le développement des sciences et 
de la médecine et l’éradication de plusieurs pandémies mortelles, la planète a 
connu une explosion démographique telle qu’il nous sera bientôt difficile de 
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la maîtriser. Voici quelques chiffres. Aujourd’hui, en Inde, 10 personnes sur 1 
000 possèdent une voiture. La Chine compte 40 voitures pour 1 000 habitants. 
En Europe, on en compte 600 pour 1 000 habitants, et 900 aux États-Unis. 
Imaginez ce que cela représente en dioxyde de carbone. Mais pensez surtout 
à ce qui se produirait si toute la population de l’Inde ou de la Chine acquérait 
– ce qui peut parfaitement se comprendre – un ou plusieurs véhicules. 
On estime qu’en 2020, la planète émettra chaque jour 40 000 millions de 
tonnes de dioxyde de carbone. Nous ne pouvons nous permettre un tel 
développement irrationnel et débridé. À l’inverse, bloquer les économies et 
ordonner une croissance zéro nous plongerait dans une crise tout aussi grave. 
Nous voici donc pris au piège : d’un côté, un développement insoutenable (et 
même catastrophique) ; de l’autre, une absence de développement, une forme 
de stagnation sans preneurs dans la mesure où, à juste titre, c’est une solution 
dont personne ne voudra. 

Des ouvrages comme Le Principe responsabilité de Hans Jonas, en 1979, ou Le 
Contrat naturel de Michel Serres en 1990, ont tiré la sonnette d’alarme : nous 
nous dirigions gaiement et en chantant vers l’abîme et ce qui s’annonçait 
comme un véritable suicide collectif. Ces livres énonçaient des principes très 
simples, le premier étant que la nature n’est pas responsable de nous : nous 
sommes responsables de la nature ! Ensuite, le « contrat social » de Rousseau 
serait de peu d’utilité si nous n’établissions pas dans les meilleurs délais un 
« contrat naturel », c’est-à-dire un pacte avec la nature. A-t-on jamais demandé 
à la nature si elle souhaitait qu’on la « maîtrise » ou qu’on la « possède » ? 
Peut-être ne veut-elle qu’être aimée, respectée et adorée ? Ce dont elle a 
besoin, c’est de prêtres et de gardiens, non de violateurs. 

Le Costa Rica a choisi d’aimer la nature, et de cesser de la piller, de la maltraiter 
et de l’épuiser. Avec ses 26 parcs naturels couvrant plus du cinquième de son 
territoire, le Costa Rica est le plus « vert » des pays du monde et celui qui 
compte le plus d’espèces par unité de surface. Sur une superficie de 51 000 km² 
seulement, il accueille 4 % de la biodiversité de la planète, et nous en assumons 
l’entière responsabilité, la considérant comme une valeur patrimoniale, un 
bien appartenant à l’humanité tout entière. Nous nous sommes fixé pour 
objectif de devenir – d’ici à 2021 – le premier pays à bilan neutre en carbone 
du monde et nous avons interdit la chasse, non par décret, mais parce que le 
peuple en a décidé ainsi. 
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C’est ainsi que nous procédons au Costa Rica : de manière consensuelle, 
selon la volonté du plus grand nombre, que nous respectons par principe 
parce qu’elle fait l’essence même de ce que nous sommes, à savoir, l’une des 
22 démocraties les plus anciennes et les plus solides au monde. Oui, nous 
sommes une démocratie au vrai sens du terme. Voilà un terme trop souvent 
galvaudé, rebattu et appauvri, et dans lequel se drape chaque jour plus d’un 
dictateur de facto. Un terme que certains ont vidé de son contenu quand ils ne 
l’ont pas simplifié à l’extrême. 

Le vote n’équivaut pas à la démocratie. C’est un mécanisme électoral 
certainement louable, mais qui ne garantit rien en soi. Un peuple qui n’est ni 
éduqué ni informé manquera de points de repère pour exercer judicieusement 
ce droit. Il offrira une proie facile à la propagande et aux manipulations. Il finira 
par voter contre ses propres intérêts, remettant son destin entre les mains de 
ses bourreaux. Le vote est parfaitement stérile – pire, contre-productif – s’il 
ne s’accompagne pas d’une démocratisation de la culture et du savoir. Lorsque 
l’éducation fait défaut, le vote devient comme un pistolet entre les mains d’un 
enfant. Combien de despotes dans l’histoire ont été élus démocratiquement, 
avant de devenir des fléaux et des calamités pour leurs peuples ? 

L’éducation est donc ce qui sous-tend notre conception de la démocratie. Au 
Costa Rica, l’enseignement primaire et secondaire est gratuit et obligatoire 
depuis 1869 : nous avions donc 79 années d’avance sur la Déclaration 
universelle des droits de l’homme. Notre constitution prévoit que 8 % du 
PIB soient affectés aux services publics d’éducation, ce qui, conjugué à un 
système de santé universel, nous assure un taux de développement humain 
comparable à celui des pays développés. Ces deux systèmes – l’éducation et la 
santé – ont été étendus à la très forte population immigrée que notre pays a 
absorbée depuis des décennies. 

Si l’introduction des technologies numériques a modernisé notre éducation, 
nous ne voyons pas dans la technologie le seule et unique moyen de former 
des êtres humains intégraux. Nous appliquons un programme éducatif 
reposant sur trois axes : éthique, esthétique et citoyenneté. Rien d’étonnant à 
cela : qu’est-ce en effet que l’éthique, sinon une forme d’esthétique du geste 
moral ? Lorsque nous parlons de « bonnes actions » ou d’un « beau geste », 
n’y a-t-il là aucune allusion à des catégories esthétiques ? Lorsque nous 
créons de l’harmonie, de la mélodie, du rythme et de la beauté artistique, ne 
transférons-nous pas sur le plan des formes sensibles une sorte d’éthique des 
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sons, des couleurs, des volumes et des textures ? Notre éducation s’appuie 
sur le postulat d’essence platonicienne que l’esthétique et l’éthique ne sont, 
à la base, que deux manifestations du même phénomène. Qui plus est, 
l’éducation civique nous enseigne la coexistence harmonieuse, qui est un art 
en même temps qu’une science et repose sur les concepts d’harmonie et de 
consonance : comme les musiciens d’un orchestre, nous devons nous accorder 
pour produire un effet conjoint qui est le bien commun, ce que nous appelons 
société et qui est plus – bien plus – qu’une somme d’individus tirant chacun 
dans sa direction et guidés par leur seul intérêt personnel. 

Notre système éducatif nous a résolument ouvert les yeux sur plusieurs 
domaines qui sont aujourd’hui extrêmement sensibles. Le Costa Rica possède 
ainsi l’indice d’égalité entre les sexes le plus élevé d’Amérique latine, et c’est 
un des pays les plus sûrs et les plus respectueux de l’exercice de la liberté de 
la presse. En mai 2013, nous avons accueilli la commémoration de la Journée 
internationale de la liberté de la presse et le Prix Guillermo Cano a été décerné 
à San José, au Costa Rica. À cette occasion, nous avons eu l’honneur de recevoir 
Mme Irina Bokova ainsi que plusieurs responsables de l’UNESCO et journalistes 
du monde entier. 

Notre éducation et notre culture prospèrent parce que nous avons été capables 
de leur consacrer des ressources qui, dans d’autres pays, sont englouties dans 
les armes et l’entretien d’une armée, dans une spirale de mort que même 
les pays les plus pauvres de la terre croient nécessaires d’enclencher. Le 1er 
décembre 1948, l’un de nos présidents les plus éminents a pris la décision 
d’abolir l’armée. Au lieu de nous armer jusqu’aux dents, comme l’ont fait tant 
d’autres dictateurs de son temps et de notre région, il a inscrit cette résolution 
dans notre constitution politique de 1949. Les Costaricains vivent depuis en 
paix avec eux-mêmes et avec les autres nations du monde, sans autres armes 
pour résoudre les conflits que l’état de droit et le droit international.

L’histoire n’a été qu’une suite interminable de guerres, dont aucune n’a jamais 
apporté de solution. Chaque guerre promet d’être la dernière, celle qui doit 
mettre un terme à toutes les autres. Nous ne sommes absolument pas de cet 
avis : une guerre en appelle toujours une autre, en une sinistre succession, 
un cortège sans objet et sans fin. Chacune ne fait que reporter, renvoyer et 
transmettre aux générations futures les plaies encore suppurantes laissées par 
les traumatismes historiques précédents. Un exemple parmi tant d’autres est 
que les campagnes napoléoniennes ont été la principale cause de la guerre 
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franco-prussienne de 1871, qui a déclenché la Première Guerre mondiale, 
elle-même prélude à la Seconde Guerre mondiale, qui a entraîné la Guerre 
froide… Et ainsi se poursuit une genèse macabre, chaque génération recevant 
un héritage de haine, qui explose de manière cyclique et inexorable avec une 
fréquence à la fois inquiétante et parfaitement prévisible. Chers amis, si la 
guerre était la solution, il n’y aurait plus de guerres ! L’existence de la guerre, 
encore et toujours, est bien la preuve qu’elle est une solution absurde, une 
option vouée à l’échec, qui ne peut régler aucun conflit ! 

Il n’y a pas de guerre juste : c’est une aporie, une antinomie, une aberration 
terminologique. C’est pourquoi nous avons choisi la paix. Elle est notre vrai 
nom. Nous autres, Costaricains, avons épousé la paix et cette union est 
indissoluble. Vous me demanderez, inévitablement, comment nous nous 
défendons en cas d’agression. La réponse est : en faisant appel aux organes 
juridiques internationaux, en demandant la protection des entités créées par 
le monde pour régler ce type de conflits. Chers amis, depuis que le Tigre et 
l’Euphrate ont « décidé » d’inventer la civilisation, il nous a fallu 7 000 ans pour 
créer les Nations Unies, le Prix Nobel de la paix, la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, la Cour internationale de justice et la Cour pénale 
internationale. Trop de temps pour enfin comprendre qu’il est inutile de nous 
en prendre les uns les autres. Ce ne sera certainement pas le Costa Rica qui 
fera retourner l’humanité au paléolithique supérieur. Nous ne serons pas ceux 
qui sapent un édifice élevé au prix de tant de millénaires de douleur, de sang 
et de mort. Non, nous ne serons jamais ceux qui déferont un écheveau formé 
de dizaines de milliards de vies sacrifiées. 

Une fois de plus, et comme nous l’avons toujours fait, nous réitérons notre 
confiance dans les organisations chargées d’assurer la paix dans le monde 
et la coexistence harmonieuse des nations. Cette confiance a été récemment 
renforcée par l’aboutissement ou le progrès de causes importantes promues 
par le Costa Rica au nom de la paix mondiale. Je veux parler de la récente 
approbation, par les Nations Unies, du Traité sur le commerce des armes, et 
de la convocation, tout aussi récente, de la Réunion de haut niveau sur le 
désarmement nucléaire, la première de ce genre aux Nations Unies, ainsi que 
la création d’un groupe de travail ouvert visant à faire avancer les négociations 
multilatérales sur le désarmement nucléaire, et dont la coordination est 
assurée par mon pays.
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C’est un grand honneur pour le Costa Rica que d’avoir pu assister à ce Forum 
des dirigeants mondiaux. Qu’est-ce dans le fond que l’UNESCO ? Un formidable 
témoignage de la foi en l’être humain. La réaffirmation que nous avons encore 
confiance en nous-mêmes, que nous poursuivons des objectifs communs et 
que, par-dessus et par-delà nos différences culturelles ou idéologiques, nous 
sommes unis par un noyau commun. L’incessante alternance des vagues à 
la surface d’un océan peut nous donner l’impression que nous sommes 
radicalement et irréductiblement différents. Mais si nous nous enfoncions 
10 000 mètres sous terre, où ni les vents déchaînés ni mille autres causes 
de friction ne dérangent les eaux tranquilles, nous découvririons peut-être 
qu’une fraternité profonde, sereine et enveloppante nous unit. C’est à ce noyau 
commun enfoui en chacun de vous que j’ai voulu faire appel aujourd’hui. 
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Président de la Tunisie

Tout d’abord, permettez-moi de présenter mes plus chaleureuses félicitations à 
M. Hao Ping pour son élection au poste de Président de la Conférence générale 
de l’UNESCO, et de remercier celle qui l’y a précédé, Mme Katalin Bogyay, pour 
tous les efforts qu’elle a déployés.

J’aimerais également féliciter Mme Irina Bokova pour sa réélection comme 
Directrice générale de l’Organisation et lui souhaiter le plein succès. Je saisis 
également cette occasion pour la remercier d’avoir soutenu la révolution du 
peuple tunisien en se rendant en Tunisie à plusieurs reprises.

J’aimerais aussi remercier M. Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations 
Unies, pour avoir désigné la Tunisie comme l’un des 10 Pays champions de 
l’initiative mondiale « L’éducation avant tout ». 

L’importance de l’éducation universelle est un sujet qui unit les peuples et 
les États comme aucun autre, notamment depuis que les études scientifiques 
ont montré que ce qui a largement permis à des pays comme la Malaisie, 
Singapour ou la Corée du Sud de sortir de la pauvreté dans les années 1950, et 
de s’imposer aujourd’hui comme des géants industriels, a été la réussite des 
politiques éducatives adoptées 20 ans plus tôt. 

De telles découvertes rendent les États plus déterminés que jamais à créer 
les meilleurs systèmes éducatifs possibles pour maîtriser ce facteur clé de la 
réussite. 

Il n’est donc pas surprenant que nous soyons aujourd’hui obsédés par 
l’amélioration de nos systèmes éducatifs : le monde entier est devenu un 
champ d’expérimentation où chaque pays s’efforce de trouver la formule 
éducative parfaite qui lui permettra de rattraper les autres ou de conserver la 
première place. 

Nous cherchons tous actuellement le meilleur moyen de financer, structurer 
et évaluer nos systèmes d’éducation et de formation.
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Nous nous efforçons tous de gérer des systèmes qui deviennent chaque jour 
plus complexes et plus coûteux. 

Nous sommes tous contraints de trouver les meilleurs moyens d’adapter nos 
systèmes éducatifs aux exigences du marché. 

Nous prenons tous conscience qu’un système social qui ne repose pas sur des 
valeurs morales court le risque de s’effondrer. 

Nous avons tous conscience que nos systèmes éducatifs ne sont pas aussi 
efficaces qu’ils pourraient l’être, si bien que dans mon pays, par exemple, 
20 % des jeunes de 12 à 18 ans quittent l’école sans qualifications, s’exposant 
ainsi plus que les autres au risque du chômage. 

Nous faisons également face à un nouveau défi : l’apparition d’une nouvelle 
forme d’analphabétisme, qui pourrait s’avérer plus redoutable que celle que 
nous connaissons. 

Pour être en phase avec le monde moderne, savoir lire et écrire ne suffit plus. 

Les nouvelles technologies font peser sur l’éducation une pression 
supplémentaire et, comme nous le savons tous, celui qui ne parvient pas à les 
maîtriser tombe dans une nouvelle forme d’analphabétisme. 

Si ces technologies ont, nous n’en doutons pas, ouvert de nombreuses 
perspectives bienvenues sur le plan du savoir et de la connaissance, elles 
créent aussi de nouveaux défis alors que nous n’en avons pas encore fini avec 
ceux d’hier. 

Nous sommes tous conscients de ces problèmes et nous consacrons tous nos 
efforts à les résoudre. Mais nous sommes-nous demandé quels objectifs il 
convient de fixer, notamment dans le domaine de l’éducation, et dans quelle 
mesure ils pourront contribuer au développement durable ? 

Je pense que nos débats sur l’éducation devraient porter également sur les 
cibles, et non uniquement sur les moyens de développer nos institutions 
éducatives. 

Le sociologue américain Alvin Toffler a montré, par exemple, que l’éducation 
ne serait pas ce qu’elle est actuellement sans l’intention capitaliste d’assujettir 
les enfants des pauvres et des paysans pour en faire des matières premières 
malléables. Si l’éducation est aujourd’hui perçue comme un progrès social, 
le but était alors de fournir la main-d’œuvre, l’expertise et les compétences 
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nécessaires pour alimenter la révolution industrielle qui se propageait en 
Europe avant d’envahir le monde entier. Les conditions d’alors exigeaient de 
construire ces cadres avec soin pour servir les industries et les technologies 
émergentes. Depuis cette date, l’État n’a cependant pas modifié son mode 
de pensée, chaque État ayant compris que, pour être une grande puissance, 
il devait éduquer ses sujets. Les systèmes éducatifs ont donc été créés pour 
servir les intérêts des États, et non, comme c’était leur objectif premier, pour 
servir l’humanité.

L’humanité a été organisée selon la volonté du capital, ou celle de l’État, 
comme un moyen au service d’une fin et non une fin en soi. Sur bien des 
plans, cette situation n’a pas changé. Nous ne pouvons débattre de l’éducation 
et du développement durable sans reconsidérer ces objectifs fondamentaux 
qui nous ont été imposés. 

Pour parvenir au développement durable, nous devons retourner en arrière et 
fixer des objectifs nouveaux et clairement définis. Dans le cas contraire, nous 
continuerons de créer des systèmes éducatifs intrinsèquement conçus pour 
répondre aux nécessités du capital, de l’industrie et de la technologie, ainsi 
qu’aux besoins des États, et non à ceux des peuples et des sociétés que nous 
voulons rendre véritablement humaines, dans l’espoir d’augmenter le nombre 
d’États admirables, comme le Costa Rica. 

Aujourd’hui, je suis convaincu que, pour atteindre l’objectif d’éducation décrit 
par les Nations Unies et l’UNESCO, qui consiste à construire la paix dans l’esprit 
des hommes et des femmes, l’éducation doit être mise au service de l’humain 
et de l’humanité. Les objectifs économiques, politiques et sociaux devraient 
venir en seconde position, et non occuper la première place. 

Si nous acceptons cette façon de penser comme étant la meilleure, nous devons 
réorienter nos principaux objectifs d’éducation et redéfinir les programmes 
qui en découlent. Voici, quels devraient être, selon moi, nos trois principaux 
objectifs. 

Le premier objectif devrait être de veiller à ce que les individus apprennent à se 
servir d’outils essentiels comme la lecture, l’écriture, le calcul, en y ajoutant, 
aujourd’hui, les moyens d’accéder à l’ensemble du patrimoine intellectuel, des 
traditions artistiques et des systèmes de valeurs que les peuples et l’humanité 
ont à offrir. 
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N’oublions pas que les méthodes d’enseignement qui sous-tendent nos 
systèmes éducatifs ne sont pas aussi inoffensives qu’elles en ont l’air : ces 
méthodes, basées sur la dictée et la mémorisation et qui traitent les textes 
comme s’ils étaient sacrés, sont en soi un acte politique. La preuve en est que 
les pays qui ont choisi d’intégrer les personnes éduquées dans un système qui 
leur transmet, dès le plus jeune âge, le désir d’avoir de l’argent et de cultiver 
un esprit d’entreprise méthodique sont les plus démocratiques et ceux qui ont 
le plus de foi dans les droits de l’homme. 

Un des problèmes est que nous sommes confrontés à un système éducatif 
répondant à des besoins nationaux et économiques dépassés ; l’autre est que 
pour enseigner aux élèves le type de citoyenneté que nous appelons de nos 
vœux nous avons besoin de méthodes participatives qui fassent d’eux des 
apprenants actifs et non réduits à la passivité. 

Le deuxième objectif devrait être de détecter et de nourrir le potentiel naturel 
de chaque individu. Tous les enfants ne peuvent pas être des génies et nous 
devons admettre que nous avons exigé beaucoup de nos enfants, en ne leur 
laissant pas d’autre choix que d’être des prodiges et en les soumettant à 
une pression intense. Nous devrions plutôt chercher en eux les qualités qui 
peuvent être encouragées pour les aider à acquérir un sentiment d’humanité, 
qui leur sera utile à eux-mêmes ainsi qu’à la société. 

Nous ne devrions pas laisser notre obsession de la qualité masquer le fait 
que l’on mesure le degré de civilisation d’une société à sa façon de traiter 
ses membres les plus faibles, comme les prisonniers, les malades mentaux 
et les personnes ayant des besoins spéciaux. Des pays comme la Norvège, 
où les enfants handicapés sont intégrés dans le système éducatif ordinaire, 
sont un exemple que nous devrions suivre, et qui illustre la philosophie de 
l’éducation qui devraient guider l’ensemble de nos réflexions. Les systèmes 
éducatifs devraient renoncer à cette obsession de la course à la formation 
des meilleurs élèves que leur dictent les exigences du capital et de l’État. Car 
l’objectif premier de l’éducation devrait être de promouvoir le développement 
de tous les êtres humains sans exception. 

Le troisième objectif est que toute forme d’éducation durable devrait nous aider 
à construire la paix dans nos cœurs et nos esprits : ce que j’appelle enseigner 
la citoyenneté et l’humanité. 
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Pendant des générations, l’instruction civique a tenu une grande place dans 
l’éducation tunisienne, mais il y aussi eu ces tentatives ridicules, de la part 
de l’ensemble des États, de mettre en place une prétendue éducation civique 
en entraînant les enfants dans les méandres d’un mythe collectif tenant 
lieu d’histoire, dans le but de les intégrer à la nation et, au bout du compte, 
d’introduire de pures fables dans un système de pensée pouvant préparer le 
terrain à la guerre. Ceci, parce que l’identité nationale est souvent construite 
par opposition à « l’autre », ce qui est un ferment des conflits. Ces États, quel 
que soit leur degré de démocratie, n’ont pas su apprendre à leurs enfants, au 
niveau de l’enseignement secondaire et tertiaire, à s’opposer à la corruption, à 
la torture, à la fraude électorale, à la propagande et à la désinformation, et leur 
donner le sens de la citoyenneté. 

Toute forme alternative d’éducation civique devrait avoir pour objet d’enseigner 
aux enfants, aux jeunes et aux adultes, à démonter les différents systèmes –
économique, bancaire, judiciaire et sanitaire – de la société, pour comprendre 
comment ils fonctionnent et vérifier s’ils s’écartent ou non de leurs finalités 
premières. Ils devraient apprendre à décortiquer les mythes qui leur sont 
transmis pour pouvoir ensuite se protéger face au flot d’informations dont ils 
sont abreuvés et où coule rarement une eau pure.

Cela dit, cette forme d’éducation civique qui vise à libérer les citoyens au lieu de 
les domestiquer trouve elle aussi ses limites, à cause de cette vision étriquée 
du nationalisme que véhicule l’enseignement de l’histoire en milieu scolaire. Il 
est rare qu’à l’école, l’histoire vise à enseigner aux enfants et aux jeunes à être 
des citoyens du monde : elle les enferme plutôt dans une version étroite de 
l’histoire qui est celle de leur peuple et de leur pays, en laissant de côté d’autres 
formes d’histoire humaine. 

De nos jours, pour échapper au réseau complexe de questions cruciales à la 
fois imbriquées et interdépendantes – surtout concernant l’environnement 
– nous devons provoquer un sentiment d’appartenance et de responsabilité, 
non seulement vis-à-vis d’un pays et d’un peuple, mais aussi de la planète et 
de l’humanité toutes entières. De plus, tout comme nous devons enseigner 
à nos enfants le contenu de nos systèmes politique, social et économique 
nationaux, nous devons également les former sur nos systèmes mondiaux 
communs, autrement dit, sur la structure et les fonctions des Nations Unies et 
de l’ensemble de ses institutions spécialisées. 
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Aussi j’aimerais vous transmettre une suggestion formulée par d’éminents 
historiens, qui est que l’UNESCO devrait créer une version collective de 
l’histoire qui nous parle de l’humanité dans son ensemble. Celle-ci devrait 
peindre une large fresque illustrant comment, à travers les âges, les différentes 
parties du monde ont connu la même explosion de créativité et d’innovation, 
montrant ainsi la contribution de tous les peuples à la civilisation humaine.

Cette histoire collective pourra être ensuite intégrée à d’autres formes d’histoire 
plus spécifiques et enseignée sous une forme simplifiée à l’école primaire, et 
plus en détail au niveau secondaire. Je ferai tout mon possible pour garantir 
que la Tunisie soit l’un des premiers pays à participer à cette expérience. 

En outre, une version collective de la géographie – j’entends la géographie 
non physique – pourrait également être enseignée dans toutes les écoles du 
monde. 

Je suis moi-même l’un des plus grands admirateurs du programme des Trésors 
humains vivants de l’UNESCO et l’un des plus fervents partisans de la Liste 
du patrimoine mondial, sur laquelle chaque pays ambitionne d’inscrire ses 
monuments et ses plus beaux paysages. 

Je suis extrêmement fier que les médinas de Tunis, de Sousse et de Kairouan, 
les sites antiques de Carthage, de Kerkouane, d’El Jem et de Dougga et le lac 
d’Ichkeul figurent sur la Liste du patrimoine mondial. 

C’est précisément ce programme qui m’a inspiré mes principales idées 
concernant l’individualité et l’universalité. Il m’a appris que l’universalité 
n’équivaut pas à façonner la civilisation de façon qu’elle entre dans un moule 
essentiellement occidental, mais à renforcer l’individualité pour l’amener à des 
sommets d’innovation, où elle acquière le statut d’universalité parce que tous 
les hommes l’admirent et se reconnaissent en elle. Personne ne conteste le fait 
que les pyramides appartiennent aux Égyptiens, mais elles sont un monument si 
magnifique qu’elles ont acquis le statut de patrimoine humain mondial. 

Nous devons inclure cette liste dans notre enseignement partout dans le monde, 
pour que les enfants du Cambodge aient le sentiment que non seulement 
Angkor Vat leur appartient, mais aussi le Machu Picchu, les Pyramides de Guizeh, 
la Grande Muraille de Chine et le Grand Zimbabwe. 
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Nous avons le choix : voulons-nous susciter chez chaque enfant un sentiment 
d’appartenance non seulement à un peuple, à un État et à une civilisation, 
mais aussi à l’humanité tout entière ? 

Si nous voulons réellement élever les défenses de la paix dans le cœur et 
dans l’esprit des hommes, nous devons encourager ce sentiment d’identité 
commune. 

Face aux difficultés qui s’annoncent, nous ne devons ni nous laisser 
impressionner par l’ampleur de la tâche, ni la sous-estimer. 

En réalité, la définition des objectifs de l’éducation sera encore longtemps 
aux mains des États, dans les limites de leurs frontières nationales, tant 
géographiques que mentales, et donc aux mains du capital, qui ne se soucie 
nullement de l’éducation tant qu’elle lui fournit les matières premières dont il 
a besoin, c’est-à-dire des travailleurs manuels, des techniciens, des chercheurs 
et des administrateurs qualifiés. 

Il est vrai que l’éducation se trouve aujourd’hui pour une large part aux mains 
des propriétaires des médias, lesquels souhaitent accéder au cœur et à l’esprit 
des gens pour servir leurs propres intérêts. 

Le plus difficile est que l’éducation échappe pour une large part aux objectifs et 
aux plans qu’ils ont ou que nous avons nous-mêmes élaborés. 

Comme je l’ai toujours souligné, un maître est quelqu’un qui donne l’exemple, 
non des ordres. Comme cela a été démontré tout au long de l’histoire, les 
hommes et les femmes qui dirigent par l’exemple sont ceux qui laissent une 
trace durable. 

Nous n’avons aucune prise sur les exemples fixés par d’autres : ce sont les 
forces puissantes de l’État, des médias et du capital qui s’emploient à façonner 
les esprits des individus et à envahir leur cœur. Mais nous continuons d’espérer 
que les esprits qui donnent le bon exemple et nous guident dans le droit 
chemin continueront d’exercer une influence significative. 

Par bonheur, chaque jour qui passe nous en apprend davantage. Par bonheur, 
chaque génération nouvelle génère des esprits frais. Par bonheur, il existe des 
organisations comme l’UNESCO pour nous soutenir dans nos projets, nous, 
défenseurs mondiaux des droits et de la démocratie — des organisations qui 
partagent notre vision de l’éducation comme étant une fin en soi, non un 
moyen vers une fin. 
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Parfois, lorsque les nuages s’amoncèlent et que les obstacles au progrès 
me semblent insurmontables, il me vient à l’esprit une citation que j’avais 
coutume d’invoquer lorsque je traversais des temps difficiles : « Il est idiot de 
vouloir changer le monde, mais criminel de ne pas essayer ».

Nous ne devons donc pas renoncer à essayer. Comme l’a dit notre humaniste 
et poète national Aboulkacem Chebbi : « Force est pour les ténèbres de se 
dissiper, force est pour les chaînes de se briser ».
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Premier Ministre de Lituanie

Il y a treize ans, en septembre 2000, les États membres de l’Organisation des 
Nations Unies ont adopté huit Objectifs du Millénaire pour le développement. 
Tous concernaient plus ou moins directement l’UNESCO, qui a effectivement 
largement contribué à leur mise en œuvre. 

C’est pourquoi, au nom de la République de Lituanie, je souhaite féliciter 
l’UNESCO pour son action reconnue en faveur de la sauvegarde du patrimoine 
culturel et naturel, ainsi que pour ses efforts de promotion de la diversité et 
des expressions culturelles. 

La Lituanie salue les initiatives engagées dans le domaine de l’éducation et 
de la science, en particulier dans les régions récemment ou actuellement 
en proie à des conflits. À travers ce type d’action, l’UNESCO ne cesse de « 
construire la paix dans l’esprit des hommes et des femmes » et remplit avec 
succès sa mission principale, qui est de faire prévaloir la paix au moyen des 
programmes consacrés à l’éducation, la science, la culture, la communication 
et l’information. 

Comme l’UNESCO l’a souligné à juste titre, les Objectifs du Millénaire pour le 
développement n’ont pas encore été atteints. Il n’en demeure pas moins que, 
grâce à ces objectifs et aux plates-formes de coopération mondiales, le monde 
a accompli des progrès sans précédent en matière de collaboration. Aussi est-il 
fondamental de poursuivre ces efforts en suivant l’exemple remarquable de ce 
programme fédérateur. Nous avons donc deux tâches principales à accomplir : 
atteindre plus rapidement les Objectifs du Millénaire pour le développement, 
et renforcer les efforts en faveur du développement au-delà de 2015. 

Actuellement, notre mission première est d’atteindre plus rapidement les 
Objectifs du Millénaire pour le développement, ce qui ne pourra être accompli 
sans une mobilisation réelle et novatrice de toutes les ressources disponibles 
– qu’elles soient publiques ou privées, nationales ou internationales. Il en va 
de même pour l’avenir : nous devons nous engager plus fermement à affecter 
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des moyens suffisants et à les utiliser de façon innovante, ainsi qu’à mettre en 
place un cadre plus efficace, fondé sur les leçons tirées de la période de mise 
en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le développement. 

La récente crise financière a révélé combien le progrès et la durabilité étaient 
vulnérables. Le programme des Objectifs du Millénaire pour le développement 
a permis de sortir des millions de personnes de l’extrême pauvreté et a mis 
des millions de filles et de garçons sur le chemin de l’école. Malheureusement, 
nous avons négligé un nouveau défi – le chômage des jeunes – qui a atteint 
des niveaux records, est devenu une menace pour le développement mondial, 
et a entraîné des pertes annuelles s’élevant à 1,2 % du PIB mondial, soit près 
d’un billion de dollars américains. 

Il est d’une importance capitale de faire en sorte que ces jeunes ne deviennent 
pas une « génération perdue ». C’est pourquoi il nous faut, pour favoriser 
l’emploi des jeunes, définir un objectif précis pour que cette question soit au 
centre du programme pour l’après-2015. 

Assurer l’égalité d’accès à l’éducation et des niveaux d’instruction élevés reste 
l’un des objectifs prioritaires. La Lituanie, où l’on enregistre dans l’ensemble un 
bon niveau d’alphabétisation, de faibles taux d’abandon scolaire et un nombre 
élevé d’élèves atteignant l’enseignement supérieur, soutient résolument ces 
objectifs. 

Il n’en demeure pas moins qu’il faut s’engager davantage à améliorer la qualité 
de l’enseignement et à construire des systèmes éducatifs dynamiques – des 
systèmes capables de relever les défis à venir et de s’adapter pour offrir à 
chacun, des enfants jusqu’aux personnes âgées, les compétences nécessaires 
pour réussir sa vie et trouver un emploi décent. 

Malgré la crise financière, plus de deux millions d’emplois restent vacants pour 
cause d’inadéquation des compétences dans la seule Union européenne. Une 
éducation de qualité pour tous et la possibilité d’apprendre tout au long de la 
vie sont et demeureront l’une des principales conditions du développement 
continu et réussi des personnes, de la société et du monde. 

Le futur programme de développement devra être étroitement lié à la science, 
à la technologie et à l’innovation. L’innovation scientifique et technologique 
devra être appliquée dans la pratique, incorporée au savoir traditionnel et 
rendue largement accessible, tandis que la recherche scientifique devra être 
orientée par la demande. 
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C’est pourquoi le renforcement de l’interface entre les communautés 
scientifiques et politiques, ainsi que l’assurance d’une cohérence et d’une 
synergie totales avec les initiatives de recherche, de développement et 
d’innovation existant déjà aux niveaux national, régional et mondial, sont 
autant de tâches importantes à accomplir dans le cadre de du programme de 
développement pour l’après-2015. 

Il est tout aussi important de mettre l’accent sur le rôle crucial joué par la 
communication et l’information dans la promotion du développement durable. 

La culture est actuellement absente des Objectifs du Millénaire pour le 
développement. Pourtant, en plus d’être le pilier principal de l’épanouissement 
personnel des individus, elle est devenue un secteur économique dynamique, 
générateur de revenus et d’emplois, à l’origine d’une part importante du PIB. 

La culture est devenue à la fois un moteur et un moyen pour atteindre les 
objectifs de développement : l’économie créative joue un rôle important dans 
le développement des pays. Le développement fondé sur la culture permet 
davantage de cohésion sociale, d’innovation, de créativité et d’entrepreneuriat, 
tant à l’échelle des individus qu’à celle des communautés. 

Il est crucial de préserver notre patrimoine matériel et immatériel pour les 
générations futures, car il constitue notre identité. Il est également essentiel 
de promouvoir la diversité et le dialogue entre les cultures pour garantir le 
développement moral de nos pays, mais aussi pour maintenir le dialogue et la 
paix entre les différents peuples du monde. 

Nous soutenons donc l’appel de la Déclaration de Hangzhou pour une 
intégration complète de la culture, à définir dans le programme de 
développement pour l’après-2015 au moyen d’objectifs et d’indicateurs 
clairement définis. 

La Lituanie, qui assure actuellement la Présidence du Conseil de l’Union 
européenne, souhaite attirer l’attention sur le fait que le cadre de l’après-2015 
devrait être fondé sur les principes d’égalité et d’équité, de démocratie et de 
bonne gouvernance, de primauté du droit et de responsabilisation, ainsi que 
sur des partenariats internationaux fructueux. 

On peine à croire qu’il existe encore aujourd’hui des communautés dont les 
membres ne peuvent pas s’exprimer librement, n’ont pas le droit de voter ou 
de décider de leur avenir, et qui subissent violence et abus. 
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C’est pourquoi nous souhaitons que le programme pour l’après-2015 
mette particulièrement l’accent sur la paix et la sécurité, une éducation de 
qualité pour tous, l’innovation scientifique, la culture, l’égalité des sexes, et 
l’autonomisation des femmes. 

Je saisis cette occasion pour souligner à nouveau l’engagement de la République 
de Lituanie aux côtés de l’UNESCO, dont nous avons toujours partagé la vision 
suivante, inscrite dans son Acte constitutif : pour être durable, la paix doit être 
établie sur le fondement de la solidarité intellectuelle et morale de l’humanité. 

Ensemble, créons un avenir meilleur, plus intelligent, plus innovant et plus 
cohérent. 
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Sheikh Nahayan Mabarak Al-Nahayan,  
Ministre de la culture, de la jeunesse et du 
développement de la société des Émirats 
Arabes Unis – allocution prononcée au nom 
du Président des Émirats Arabes Unis –

J’ai l’honneur de vous transmettre les salutations de S. E. le Cheikh Khalifa bin 
Zayed Al- Nahyan, Président des Émirats Arabes Unis, et de vous faire parvenir 
ses meilleurs vœux de réussite pour le Forum. Son Excellence apprécie 
grandement le rôle joué par l’UNESCO dans le renforcement de la coopération 
et des actions communes entreprises dans les domaines de l’éducation, de la 
culture et de la science à travers le monde. 

Ce Forum mondial des dirigeants nous rappelle les grands défis auxquels 
le monde est confronté : économie, environnement et climat, enjeux liés à 
l’eau, alimentation, énergie, pauvreté, extrémisme et terrorisme, conflits 
internationaux et changements démographiques. Toutes ces questions nous 
poussent à déterminer le rôle de la culture face à ces questions et à définir 
la responsabilité de l’UNESCO dans la façon dont la culture est utilisée pour 
rationaliser le phénomène de la mondialisation et réduire les écarts entre 
les pays en matière d’éducation, de santé, de droits des femmes, de nouvelles 
technologies, d’accès à l’information et, plus généralement, de progrès 
économique.

Aux Émirats Arabes Unis, nous sommes fiers de notre culture, qui, au fil des 
siècles, nous a permis d’élaborer un système cohérent de traditions anciennes 
et de valeurs authentiques qui forme un cadre adapté à nos vies et favorise la 
compréhension mutuelle avec les autres peuples. Notre culture est ouverte 
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sur le monde. Elle nourrit notre sentiment d’appartenance à l’humanité et, à 
travers elle, nous affirmons notre place parmi les nations. 

Alors que nous définissons les grandes lignes de l’activité future de l’UNESCO, 
il me semble que certains points, notamment ceux qui concernent le rôle de 
la culture et qui sont inspirés de notre expérience aux Émirats Arabes Unis, 
méritent d’être pris en considération. 

Premièrement, nous sommes fermement convaincus que la culture doit 
contribuer à encourager des échanges fructueux entre les civilisations et les 
cultures, et à établir des relations internationales fondées sur la coopération 
et la coexistence et le refus des stéréotypes. L’UNESCO doit veiller à ce que 
les activités culturelles menées au niveau mondial deviennent un moyen 
d’ouverture entre les pays et les régions, afin que chacun puisse connaître 
l’histoire et la civilisation de l’autre et coexister ainsi pacifiquement, dans le 
progrès et l’harmonie. 

Deuxièmement, l’histoire des Émirats Arabes Unis montre à quel point notre 
pays s’appuie sur les technologies de l’information et de la communication 
(TIC), qui sont une ressource indispensable à la réussite du développement 
culturel. L’UNESCO a désormais un rôle crucial à jouer pour généraliser le 
recours avisé et judicieux aux TIC dans le domaine de la culture. Au Forum, 
nous devons notamment encourager le tissage de liens étroits entre les 
peuples grâce aux technologies modernes et travailler ensemble pour remplir 
toutes les conditions nécessaires à la réussite et au maintien de ces liens. 

Troisièmement, nous sommes tous bien conscients de la relation très étroite 
qui existe entre l’éducation et la science, d’une part, et la culture, d’autre part. 
La science et l’éducation sont le reflet des valeurs culturelles d’une société. 
D’ailleurs, de par leur nature même, les écoles, les universités et les centres 
de recherche sont des institutions culturelles qui ne peuvent fonctionner 
indépendamment de la culture et de la composition de la société. 

Par ailleurs, nous devons avoir à l’esprit que le lien étroit entre culture et 
éducation a acquis une importance toute particulière avec l’entrée dans le 
monde moderne, qui exige un apprentissage continu essentiellement assuré 
de manière informelle, en dehors des écoles et des universités, dans un 
contexte d’attentes et de perspectives sociétales, tout en étant directement lié 
au niveau de développement culturel des sociétés.
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Quatrièmement, et à la lumière de ce qui précède, j’en appelle à l’UNESCO afin 
qu’elle montre comment garantir le rôle de la culture face aux défis mondiaux 
du XXIe siècle. 

J’en appelle à l’UNESCO afin qu’elle soit la conscience du monde et qu’elle fasse 
de l’action culturelle un outil au service d’une application pacifique de tous les 
aspects de la science et de la technologie, en faveur du développement.

J’en appelle à l’UNESCO afin qu’elle aide tous les pays à protéger leur patrimoine 
et à faire connaître leur culture au monde. Il ne fait aucun doute que la culture 
et le patrimoine offrent des possibilités en matière de « diplomatie des peuples 
», dont le but est de susciter la confiance, l’optimisme et la coopération entre 
tous les pays. 

L’UNESCO a un rôle important à jouer, à savoir placer la culture au cœur de la 
vie humaine et protéger l’activité culturelle des pressions récurrentes visant 
à la marginaliser. L’UNESCO a une excellente occasion d’aider tous les pays à 
préserver leur patrimoine, d’encourager les échanges culturels, et de soutenir 
la créativité et l’innovation partout dans le monde. 

Dans trois semaines, les Émirats Arabes Unis célébreront le 42e anniversaire 
de la fondation de leur État. À cette occasion, je souhaiterais rappeler que le 
fondateur de notre nation, feu le Cheikh Zayed bin Sultan al Nahyan, était 
surnommé « le sage des Arabes » et reconnu comme un dirigeant visionnaire. 
Il avait une idée très précise de l’avenir de son pays et de sa place dans le 
concert des nations, fruit de sa culture nationale et de sa pratique des affaires 
du monde. 

Aujourd’hui, le monde a un besoin urgent de sagesse, tant au niveau des 
dirigeants que des citoyens. La sagesse est le chemin qui nous mènera à la 
prospérité économique et à la diffusion de la paix, de la justice et de la tolérance 
à travers le monde. À l’occasion de ce Forum, je nous exhorte à faire preuve 
de sagesse et à soutenir l’UNESCO dans sa noble mission de renforcement des 
principes d’espoir, de coopération, de stabilité et de prospérité dans le monde. 

Une fois encore, permettez-moi de vous faire part du grand plaisir que 
j’ai à participer à ce Forum, et de vous exprimer toute ma gratitude et ma 
reconnaissance.
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Ministre des affaires étrangères de la 
République islamique d’Iran

C’est un réel honneur doublé d’un grand plaisir pour moi que de participer à 
cet auguste Forum, et je souhaite exprimer ma reconnaissance à la Directrice 
générale pour son invitation. 

Je suis pleinement conscient de la difficulté de tenter de définir avec précision 
la notion de culture, qui est un concept complexe et pluridimensionnel. Il 
en va de même de la notion de développement durable. Si l’on considère la 
culture comme un système spécifique de valeurs, de croyances, de traditions, 
de règles, de pratiques, de coutumes, de comportements et d’attitudes, autant 
que comme l’ensemble des traits spirituels, matériels, intellectuels et affectifs 
qui caractérisent une société ou un groupe social – qui, ensemble, façonnent 
et orientent la destinée sociale d’une nation – on en arrive aisément et 
inévitablement à la relier au concept de développement durable, et à tout 
ce qu’il recouvre, défini par la Commission mondiale de l’environnement et 
du développement comme un développement qui « répond aux besoins des 
générations actuelles sans compromettre la capacité des générations futures à 
répondre à leurs propres besoins ». 

La culture est l’élément constitutif du tissu social, contribuant à promouvoir, 
améliorer et institutionnaliser la conscience et la responsabilité sociales, 
ainsi qu’à former des citoyens engagés sur les plans social et culturel. Leur 
participation active et volontaire à la vie sociale peut, et doit, jouer un rôle 
créatif dans les processus, dont l’effet cumulé et l’objectif ultime correspondent 
à ce que l’on désigne par développement durable. La culture telle qu’elle était 
comprise et vécue par les civilisations anciennes, et bien sûr par les religions 
divines, implique également le respect de la nature et la responsabilité 
envers celle-ci – qui ont été accentués et renforcés ces derniers temps par la 
prise de conscience croissante de la nécessité de protéger l’environnement, 
tant au niveau individuel que collectif. Nous en sommes également venus à 
prendre conscience des effets positifs de la culture, qu’elle soit matérielle ou 
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immatérielle, sur la cohésion et la stabilité sociales qui, bien qu’illusoires, nous 
sont très chères et sont désormais reconnues comme une condition sine qua 
non du développement durable.

Nous sommes tous d’accord sur le fait que l’agenda pour un développement 
humain durable après-2015 doit accorder à la culture la place centrale qu’elle 
mérite afin d’assurer un développement à visage humain. À cette fin, il nous 
faut adopter des approches culturelles ou fondées sur la culture qui soient 
à la fois innovantes et favorables, tout en imaginant de nouvelles initiatives 
originales.

Comme énoncé dans la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité 
culturelle de 2001, « la diversité culturelle est, pour le genre humain, aussi 
nécessaire que l’est la biodiversité dans l’ordre du vivant ». La Déclaration 
définit par ailleurs la culture comme « l’une des sources du développement, 
entendu non seulement en termes de croissance économique, mais aussi 
comme moyen d’accéder à une existence intellectuelle, affective, morale et 
spirituelle satisfaisante ». Cette affirmation fait de la diversité culturelle l’un des 
principaux domaines d’action en matière de développement durable. 

Permettez-moi à présent de faire une mise en garde quant au revers de la 
médaille du discours sur la culture, notamment les interprétations abusives 
ou erronées qui, au lieu d’en faire un élément fédérateur rapprochant 
les différentes sociétés et communautés, en font un facteur de division. Le 
recours relativement répandu à la violence et à la force dans différentes 
régions du monde au nom de la culture ou des différences culturelles, ou 
sous l’apparence de celles-ci, est aujourd’hui une triste réalité. L’édification de 
frontières artificielles entre les cultures et l’accent mis à tort sur les différences 
culturelles ont en fait servi à élever les remparts de la suspicion, de la 
défiance et, finalement, de l’hostilité entre les communautés et les peuples. La 
politisation des différences culturelles, à des fins inavouées, est un phénomène 
alarmant qui ne cesse de prendre de l’ampleur. On observe une tendance 
similaire, avec des répercussions tout aussi négatives, dans la sphère de la 
science et de l’éducation. Cela nous incite tous à la vigilance, tant au niveau 
individuel que collectif. 

Dans son discours à l’Assemblée générale des Nations Unies, le Président 
Rohani a proposé le lancement d’une campagne collective, intitulée le monde  
contre la violence et l’extrémisme (projet WAVE ; « World Against Violence 
and Extremism »), invitant l’ensemble des membres de la communauté 



41

U
N

ES
CO

 F
O

RU
M

 D
ES

 D
IR

IG
EA

N
TS

internationale à s’y associer. Il a également souligné la nécessité de réfléchir 
à une « coalition pour une paix durable » à travers le monde, au lieu de ces 
inefficaces « coalitions de guerre » qui voient le jour en différents points 
du globe. L’accent mis sur la culture et sur les approches fondées sur cette 
dernière pour relever les défis mondiaux constitue l’élément central et crucial 
de cette nouvelle initiative. Ce n’est qu’au moyen d’une « coalition pour 
une paix durable » que nous pourrons vaincre la violence et l’extrémisme 
et avancer vers le développement durable. L’histoire et l’expérience nous 
enseignent également que ce n’est que par le dialogue, la compréhension 
et la coopération de chacun que nous pourrons trouver des solutions à nos 
problèmes communs. La recherche collective de solutions globales à ces 
problèmes de nature globale doit désormais reconnaître, bien plus que par le 
passé, le rôle joué par la culture, ce qui implique de prêter attention à chacune 
des cultures et de mettre à profit les éléments qu’elles ont en commun. Le 
dialogue interculturel doit être mené de manière à faciliter et à promouvoir le 
rapprochement des cultures qui, à son tour, devrait conduire à une « synergie 
des cultures ». Pour en revenir au lien entre culture et développement durable 
évoqué précédemment, je suis convaincu que la « synergie des cultures » peut 
être utile à cet égard. 

Permettez-moi de conclure en soulignant que l’UNESCO peut – et doit – jouer 
un véritable rôle pour promouvoir la place essentielle de la culture au sein du 
développement durable. Plus précisément, l’Organisation est bien placée pour 
promouvoir et rehausser la position de la culture, des activités culturelles et 
de leurs différentes composantes dans le programme de développement pour 
l’après-2015. Selon son Acte constitutif et sa mission historique, l’UNESCO, en 
tant que maison de la culture et laboratoire d’idées, doit continuer d’offrir un 
environnement inclusif permettant l’échange de points de vue, le dialogue et 
l’interaction dans ses principaux domaines de compétence, à savoir la culture, 
la science, l’éducation et la communication.

J’ai le plaisir d’offrir à l’UNESCO un magnifique tapis de soie intitulé  
« Rapprochement des cultures », qui a été créé pour elle à l’occasion du 
lancement de la Décennie internationale du rapprochement des cultures par 
le maître Mohammad Jamshidi et ses collègues de la ville de Qom en Iran.
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Directeur général de l’Organisation islamique 
pour l’éducation, les sciences et la culture 
(ISESCO)

Je suis très heureux de m’adresser à vous au nom de l’Organisation islamique 
pour l’éducation, les sciences et la culture (ISESCO) à l’occasion de ce Forum 
des dirigeants de la plus haute importance, consacré à la mobilisation et à la 
contribution en faveur du programme de développement pour l’après-2015. 

De nombreux changements sont intervenus dans notre monde, affectant 
différents domaines : les progrès de la science, des médias et de l’information, 
l’utilisation généralisée d’Internet et le développement rapide des outils 
de communication ont contribué à estomper les frontières et à réduire 
les distances entre les peuples, tout en influençant les modes de vie, les 
comportements et les spécificités culturelles des différentes populations. 

De plus, la mondialisation, sous ses différents aspects, a eu des répercussions 
considérables, pas toujours clairement identifiées, sur les relations 
internationales comme sur les échanges entre personnes issues de différentes 
religions, cultures et civilisations. 

Toutefois, la réponse aux principaux obstacles au développement global des 
peuples, qui passe par le soutien mutuel et la coopération, essentiels à la paix 
dans le monde, fut loin d’être instantanée. 

Aujourd’hui, le monde est rongé par des guerres et des conflits douloureux et 
doit faire face à d’énormes difficultés pour s’affranchir des visions archaïques 
et stéréotypées nourries par la rhétorique extrémiste et les préjugés raciaux. 
Nous vivons dans un monde de haine, d’exclusion, de violence, de terrorisme 
et de discrimination raciale. Un monde où la paix et la sécurité sont très 
éloignées. Un monde où tous les peuples et toutes les cultures sont égaux en 
dignité.
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Nous sommes très préoccupés par la réticence des membres de la communauté 
internationale à œuvrer ensemble afin de répondre au mieux à ces problèmes 
ainsi qu’à d’autres obstacles venant ralentir le développement global, tels 
que l’illettrisme, la pauvreté, la pollution de l’eau, les maladies transmissibles 
et endémiques, les risques environnementaux et les disparités entre les 
différentes communautés, cultures et civilisations. 

En effet, il est du devoir de chacun de relever ces défis qui nécessitent les efforts 
conjugués de toutes les cultures et civilisations. On ne peut y parvenir que par 
le renforcement des valeurs de respect mutuel, de tolérance, d’ouverture, de 
reconnaissance de la diversité culturelle et de solidarité humaine. 

L’ISESCO, en tant que conscience culturelle du monde musulman, est 
convaincue que les valeurs d’échange, de compréhension mutuelle, de 
tolérance, de respect et de coopération, partagées par l’ensemble des cultures 
et des civilisations, doivent être sublimées et instillées dans tous les esprits en 
tant que patrimoine commun de l’humanité, par un véritable dialogue entre 
les cultures et les civilisations, fondé sur un échange positif entre les individus 
et sur les efforts conjoints de tous. 

Dans le cadre d’un programme inclusif pour l’après-2015, il est donc essentiel 
de bâtir un monde plus équitable et plus prospère, où chacun est engagé dans 
la noble mission d’assurer la dignité, la sécurité, la justice et l’équité à toutes 
les personnes dans le monde. À cet égard, je souhaiterais souligner le fait que 
cette initiative de l’UNESCO est admirable et mérite d’être saluée. Je vous 
remercie de votre attention et souhaite un plein succès à ce Forum. 
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Présidente de la Cour Institutionnelle  
du Gabon 

Mes premiers mots seront de vous remercier d’avoir bien voulu nous 
convier à la Trente-septième session de la Conférence Générale de l’UNESCO, 
singulièrement pour intervenir au «Forum des dirigeants» consacré, cette 
année, au thème « Mobilisation et contribution de l’UNESCO à l’agenda post-
2015 à travers l’éducation, les sciences, la culture et de la communication et 
l’information»

Mon pays, le Gabon, s’en trouve très honoré et avec lui, la Cour Constitutionnelle 
et son Président.

En nous associant à cette réflexion de haut niveau, vous me donnez là, avant 
tout, l’opportunité de vous féliciter pour les avancées significatives faites par 
votre Organisation en vue de concrétiser les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement.

Sans doute reste-t-il beaucoup de choses à faire encore, mais l’initiative de 
convoquer les présentes assises nous conforte dans l’idée que l’UNESCO est 
décidée plus que jamais à aller de l’avant. Nous l’y accompagnerons avec 
détermination, ce d’autant plus que nous observons que les progrès enregistrés 
ont été inégaux d’un continent à l’autre, l’Afrique étant dans ce contexte la 
région la moins bien lotie.

L’on se souviendra que pour la période 2008-2013 l’UNESCO avait fait de 
l’Afrique et de l’égalité entre les sexes, ses priorités dans tous ses domaines de 
compétence, choix qui me comblent doublement. D’abord en tant qu’Africaine, 
ensuite en tant que femme.

Vous comprenez d’emblée pourquoi j’incline à plaider pour un renouvellement 
de ces priorités dans le prochain programme d’actions, tant les actions à mener 
m’apparaissent encore nombreuses, le trop fameux «plafond de verre», pour 
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reprendre une expression consacrée, étant encore particulièrement bas sur 
notre Continent.

Mais force est de constater que des décennies après sa création, la mission 
fondatrice de l’UNESCO conserve encore toute sa pertinence, et que d’autres 
priorités, tout aussi légitimes, nécessitent un traitement particulier.

Intervenant après les importantes communications des éminentes 
personnalités qui m’ont précédée, je mesure la difficulté de l’exercice auquel 
je vais devoir me soumettre. En effet, ces dernières ont presque tout dit et à 
la perfection.

Deux points me paraissent, cependant mériter une particulière attention 
quant à l’agenda post-2015.

Le premier tient aux rapports entre culture, éducation, et nouvelles 
technologies,

Le deuxième est relatif à l’édification d’un système juridique apte à porter un 
système éducatif et culturel visant l’excellence.

S’agissant du premier point, nous sommes, me semble t-il, à un tournant 
porteur d’espoir, mais en même temps lourd de risques de toutes sortes.

En effet, les nouvelles technologies offrent aujourd’hui à notre société moderne 
des possibilités insoupçonnées visant à améliorer, tous azimuts, nos capacités 
dans de nombreux domaines, tels celui de la culture et de l’éducation.

Sur ce dernier point, par exemple, les schémas classiques du système éducatif, 
celui d’un enseignant faisant face à un groupe d’élèves ou d’étudiants, doivent 
être revus à l’aune de l’évolution des technologies de l’information et de la 
communication.

Il apparaît aujourd’hui irréaliste de vouloir bâtir un système éducatif ouvert 
au plus grand nombre et performant, qui n’intégrerait pas les autoroutes de 
l’information et spécifiquement les MOOC (Massive Open Online Course) aux 
potentialités immenses.

La technique, on le sait, permet de nos jours, entre autres, d’offrir en direct 
le même cours pour des milliers d’étudiants, mais également d’organiser des 
épreuves de contrôle ou des forums de discussions avec des professeurs, et 
ainsi au terme du processus, délivrer un certificat d’enseignement.
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Le recours aux MOOC est donc une réponse au défi le plus important qui se 
pose au système éducatif: permettre la massification des enseignements pour 
un public qui doit être toujours plus nombreux, et résoudre cet handicap 
structurel qu’est le manque de locaux et de professeurs.

Comment peut-il en être autrement plus longtemps dans nos Etats face au 
manque criard d’infrastructures, au déficit chronique en enseignants, aux taux 
d’alphabétisation encore trop bas qu’on constate?

L’utilisation de ces procédés, comme celui de la documentation électronique, 
nous semble aujourd’hui incontournables si on veut assurer l’accès à l’éducation 
et à l’information au plus grand nombre.

Il reste que malgré notre volonté affichée de nous approprier lesdites 
technologies, la question se pose de savoir comment renverser ce processus, 
alors que nous sommes confrontés à une montée en puissance constante de 
notre jeunesse.

Cependant pour incontournables qu’ils soient ces dispositifs doivent être 
parfaitement maîtrisés et encadrés afin de trouver la juste combinaison avec un 
enseignement classique qui instaure ce rapport humain toujours indispensable 
entre l’enseignant et l’apprenant. Il ne peut s’agir ici de substitution d’un 
modèle par l’autre, mais d’une combinaison la plus aboutie possible.

C’est la raison pour laquelle, tout en repensant fondamentalement le rôle de 
l’enseignant et en l’accompagnant dans cette démarche, il conviendra de veiller 
à ce que d’une massification de l’accès à la connaissance on ne bascule en une 
unification et une standardisation, attentatoires au pluralisme des systèmes 
éducatifs et destructrices des modèles culturels.

Cette dernière remarque à propos d’un nécessaire pluralisme en matière 
culturelle et éducative nous mène à un domaine qui m’est plus familier, celui 
du Droit qui, me semble-t-il, doit constituer un apport décisif dans l’édification 
d’un système éducatif performant.

Concernant le deuxième point, en rappel l’édification d’un système juridique 
apte à porter un système éducatif et culturel visant l’excellence, il est bon de 
relever pour bien le souligner que la question éducative et culturelle ne peut 
demeurer dans une logique incantatoire, limitée à de seules déclarations 
d’intentions, elle doit s’inscrire fermement dans les objectifs des politiques 
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publiques, et trouver un ancrage dans des instruments normatifs nationaux 
et internationaux.

Car, au-delà de cette prise de conscience, il est indispensable de créer un 
corpus de normes cohérentes et stables, propre à donner une forme juridique 
à ce Droit à l’éducation et à la culture, apte à assurer toute son effectivité et 
son caractère impératif.

Il nous semble tout d’abord qu’une simple reconnaissance constitutionnelle 
d’un droit à l’éducation et à la culture n’est pas en soi suffisante. Certes, elle 
a une valeur symbolique ou programmatique, mais il s’agit avant tout que 
soient affirmées par le Constituant toutes les composantes qui vont contribuer, 
par leur combinaison à l’effectivité de ce droit. Ainsi défini en ses différents 
éléments de manière suffisamment précise, ce droit pourra alors utilement 
être mis en œuvre par le législateur en premier lieu, et par le juge à sa suite.

Compte tenu de l’importance de l’enjeu, il serait souhaitable que cet ensemble 
de règles prenne la forme d’une charte cohérente et adaptée à chaque Etat, 
intégrée à la Constitution. Une base de travail pertinente sur un document 
de ce type pourrait être la Déclaration mondiale sur l’Éducation pour tous de 
JOMTIEN de 1990.

Ainsi cette chartre, sous le contrôle du juge ·-constitutionnel, posera un cadre 
à l’action des pouvoirs publics élus, et à celle de l’ensemble des citoyens, et c’est 
autour d’elle que pourra véritablement se construire un Droit à l’éducation et 
à la culture.

Ce cadre normatif est indispensable. Il sera essentiellement constitutif de 
devoirs qui s’imposent aussi bien aux personnes qu’aux autorités politiques et 
il ne sera effectif que par une démarche volontariste des Etats prioritairement 
mais aussi des citoyens. Car la réalisation d’un droit à l’éducation est 
contraignante et particulièrement exigeante.

Prenons pour exemple les rapports existants entre le droit à l’éducation, les 
droits environnementaux et le droit au développement durable consacrés 
aujourd’hui par de nombreuses Constitutions.

Le droit au développement durable implique la recherche par nos sociétés 
d’un équilibre entre un développement économique et social et une gestion 
pérenne des ressources naturelles et la protection de l’environnement. Il est 



48

U
N

ES
CO

 F
O

RU
M

 D
ES

 D
IR

IG
EA

N
TS

de notre responsabilité de transmettre ce patrimoine naturel aux générations 
futures et d’affirmer une solidarité trans-générationnelle.

Pourrait-on concevoir la réalisation de ce droit sans que soit affirmé dans toute 
son effectivité le droit à l’éducation. Construire un développement durable 
nécessite recherche, innovation, information et un niveau indispensable de 
culture et d’éducation des populations.

L’éducation pour tous est un droit fondamental, au cœur même du 
développement, exigeant un engagement politique affirmé et durable et un 
système normatif adapté.

Mais en sens inverse, la réalisation du droit à l’éducation fait appel tout autant 
au droit à un développement durable et aux droits environnementaux.

Une des composantes essentielles du droit à l’éducation est certainement que 
celui-ci s’exerce dans un environnement sain et sûr à même de contribuer 
notoirement à la qualité de l’apprentissage et des formations.

Je voudrais, pour conclure, rappeler, s’il en était besoin, que ces sujets sont 
fondamentaux. Que vaut le suffrage universel, si l’électeur n’est pas en 
capacité d’apprécier la portée du droit de suffrage ? Que vaut l’expression de la 
souveraineté nationale, si seulement une part infime de la population dispose 
d’une formation suffisante pour l’exercer. L’enjeu final est l’aboutissement du 
processus démocratique qui, à notre sens, ne peut véritablement s’affirmer 
que si une part significative de la population a pu au préalable accéder à un 
certain niveau d’éducation.

La réalisation de ces conditions, c’est-à-dire du Droit à l’éducation et du Droit 
à un environnement sain constitue les piliers d’une démocratie que nous 
voulons durable.
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Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’éducation de la Malaisie

Tout d’abord, permettez-moi d’exprimer, au nom de la Malaisie, nos plus 
chaleureuses salutations et notre plus sincère reconnaissance à l’ensemble des 
membres de ce noble Forum des dirigeants.

Depuis l’adoption des six objectifs de l’Éducation pour tous (EPT et des huit 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)) en l’an 2000, des 
résultats remarquables ont été atteints dans différents domaines. En dépit de 
cela, nous constatons qu’il reste encore beaucoup à accomplir, à la lumière de 
récentes données publiées par l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU), selon 
lesquelles :

(i) 57 millions d’enfants en âge de fréquenter l’école primaire et 69 millions 
d’enfants en âge de fréquenter le premier cycle de l’enseignement secondaire 
n’ont actuellement pas accès à l’éducation de base ;

(ii) 250 millions d’enfants sont encore analphabètes et n’ont pas acquis les 
compétences de base, bien qu’ils aient suivi quatre années de scolarisation 
formelle ;

(iii) plus de 84 % des adultes dans le monde sont aujourd’hui alphabétisés, 
cependant, 774 millions d’adultes restent analphabètes, dont deux tiers de 
femmes. À l’échelle mondiale, la plupart des analphabètes sont originaires de 
l’Asie du Sud et de l’Est et de l’Afrique subsaharienne ; et

(iv) 3,5 millions de nouveaux postes dans l’enseignement secondaire devront 
être créés d’ici à 2015 et 1,6 million d’enseignants supplémentaires seront 
nécessaires afin d’atteindre l’enseignement primaire universel à l’horizon 2015.

Dans ce contexte, la Malaisie est convaincue qu’un soutien sera apporté par le 
présent Forum d’août, dans le but de remédier aux insuffisances évoquées ci-
dessus. À cette fin, l’UNESCO devrait davantage renforcer le rôle de l’éducation, 
ainsi que les contributions des sciences, de la culture et de la communication et 
de l’information, afin d’orienter l’agenda pour le développement post-2015. Au 
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premier plan, figurent notamment : démontrer un rôle de chef de file à travers 
les initiatives EPT, peaufiner sa feuille de route pour assurer une cohérence en 
vue de sa finalisation d’ici à 2015, fixer l’agenda de l’après-2015 et exercer une 
volonté politique de haut niveau dans l’ensemble des États membres.

La Malaisie appuie fortement la volonté d’une convergence claire, dans 
le cadre de l’agenda pour le développement mondial post-2015, entre les 
six objectifs de l’EPT (UNESCO) adoptés à Dakar en 2000, et les OMD liés à 
l’éducation, y compris « l’Initiative mondiale pour l’éducation avant tout » 
(GEFI) du Secrétaire général, créée en 2012. Le consensus atteint lors de la 
consultation mondiale sur l’éducation qui s’est déroulée à Dakar en mars 2013 
afin de définir un nouvel objectif pour l’éducation, à savoir « une éducation 
équitable et de qualité et un apprentissage tout au long de la vie pour tous » 
et en particulier pour les femmes et les filles, mérite de nombreuses louanges.

Je suis ravi d’annoncer l’accomplissement par la Malaisie des objectifs de 
l’EPT et des OMD bien avant l’échéance de 2015. Il convient de mentionner 
tout particulièrement les réussites liées aux taux de scolarisation dans 
l’enseignement primaire universel et au taux d’achèvement, ainsi qu’à 
l’éradication de la pauvreté. En reconnaissance de cela, les Nations Unies ont 
décerné à la Malaisie le 24 octobre 2013 le prix des Nations Unies en Malaisie 
suite à la réalisation de l’Objectif 2 du Millénaire pour le développement (assurer 
l’éducation primaire pour tous) et nous les en remercions humblement. La 
mise à disposition d’infrastructures pour assurer l’accès à l’éducation aux 
populations rurales défavorisées a constitué un élément central de ce succès.

Malgré cette réussite, la Malaisie est consciente de la nature changeante des 
demandes relatives au développement et à la croissance, combinées à des 
repères en mutation constante et à des normes toujours plus élevées. Nous 
souscrivons pleinement à l’ensemble des efforts entrepris pour s’adresser aux 
États membres et aider ceux ci à atteindre leurs objectifs nationaux. Le défi qui 
nous attend est incontestablement de réfléchir à un cadre de développement 
pour l’éducation post-2015 approprié, qui établisse un équilibre entre deux 
fronts, c’est-à-dire qui soit conforme aux mandats de l’UNESCO tout en 
répondant aux priorités et aux besoins des États membres.

Pour conclure, la Malaisie estime que l’agenda de l’EPT ne doit pas seulement 
faire ses preuves, il doit fonctionner, car il en découle de nombreux bénéfices. 
À cette fin, je souhaiterais m’exprimer et plaider en faveur d’un engagement et 
d’efforts plus vigoureux parmi nous, qui sommes présents aujourd’hui, afin que 
cela se concrétise pleinement.
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Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’enseignement supérieur de la République 
arabe d’Égypte

J’aimerais remercier l’UNESCO d’avoir parrainé le Forum des dirigeants et 
choisi un sujet d’importance capitale duquel discuter lors de la présente session 
de la Conférence, à savoir la mobilisation et la contribution de l’UNESCO en 
faveur de l’agenda post 2015 à travers l’éducation, les sciences, la culture et 
la communication et l’information. Évoquer le thème de l’éducation et de la 
culture soulève une question cruciale. L’éducation et la science impliquent 
l’unité de pensée, l’importance et la réflexion et plus particulièrement, la 
réflexion critique.

Ce dont notre pays a besoin, à tout le moins, est de rompre totalement avec 
les méthodes d’enseignement basées sur l’endoctrinement, pour passer à une 
éducation qui met l’accent sur la réflexion, c’est-à-dire sur la liberté, étant 
donné que ces deux principes sont indissociables. La réflexion et la liberté 
signifient que personne n’impose à l’élève, par le biais d’un endoctrinement, 
d’autres concepts politiques et idéologiques incompatibles avec les politiques 
de l’intellect et qui pourraient, effectivement, constituer des moyens 
d’assujettissement par les classes dominantes, les dirigeants ou les idéologies 
ayant cours dans la société.

Il y a ici une contradiction, et nous devons travailler de concert pour la résoudre : 
comment passer réellement d’une éducation basée sur l’endoctrinement à 
une éducation participative, où il existe un partenariat entre enseignant et 
étudiant ? Quand les révolutions du Printemps arabe ont éclaté, elles avaient 
pour motif la liberté, la justice sociale, la dignité humaine et la démocratie. 
« La liberté » signifiait plus que la liberté politique et par « justice sociale », 
le peuple avait à l’esprit davantage que la redistribution d’une partie du 
revenu national. La capacité à travailler en société demande un type différent 
d’éducation, qui qualifie les étudiants et les jeunes pour leur entrée dans 
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le système de production. Il s’agit d’une autre question à laquelle l’UNESCO 
devrait s’intéresser.

Citons ensuite le lien entre éducation, en particulier l’enseignement technique, 
et le système de production au sein de l’État. La plupart des étudiants reçoivent 
une éducation, mais de par l’absence de réflexion sur ces thèmes, la prévalence 
de l’endoctrinement et la piètre qualité de l’équipement, celle-ci n’a aucune 
valeur théorique et, dans la plupart des cas (en particulier dans l’enseignement 
technique), ne forme pas totalement l’étudiant à entrer sur le marché du 
travail et de la production. Par conséquent, j’exhorte l’UNESCO à accorder une 
attention considérable à l’enseignement technique dans les pays arabes, et à 
réformer ce dernier de façon à tisser un lien avec le marché de la production 
et permettre aux étudiants diplômés de trouver du travail.

Dans notre cas, cela est tout bonnement impossible. Il subsiste encore un 
autre problème. Face au manque de ressources et à la proportion croissante 
d’étudiants qui aspirent à l’enseignement supérieur, nous avons bien souvent 
renoncé et emplissons les universités d’un nombre faramineux d’étudiants 
impatients, sans posséder les ressources pour les admettre. Cela s’est soldé 
par une chute du niveau universitaire. Seul un autre type d’éducation 
(ouvert et basé sur des piliers solides) permettra de résoudre ce problème. 
Malheureusement, la pédagogie ouverte que je connais (du moins dans mon 
pays) est largement insuffisante et n’apporte pas beaucoup plus de qualification 
aux étudiants. La question ici posée à l’UNESCO est de savoir comment nous 
aider à surmonter ces difficultés.

Un autre sujet extrêmement important est qu’au vu de la pénurie de 
ressources, en particulier dans le domaine de la recherche scientifique, nous 
devons essayer d’éviter la duplication des travaux de recherche et d’établir des 
liens entre centres de recherches non seulement dans le pays, mais également 
à l’échelon continental et peut-être, international. Nous devrions relier nos 
instituts de recherches, par exemple en Afrique, afin d’empêcher la répétition 
d’une même recherche et économiser les ressources perdues à cause de ce 
dédoublement. Nous serons alors capables d’aller de l’avant. Les centres 
les moins avantagés pourraient être jumelés à d’autres mieux dotés et ainsi 
bénéficier d’un nouvel élan. L’UNESCO doit nous assister dans cette tâche.

Pour conclure, j’aimerais souligner le fait que l’UNESCO a une fonction 
primordiale à jouer dans de nombreux autres domaines, principalement : 
redéfinir le rôle de la culture vis-à-vis du développement, s’intéresser aux 
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sources d’énergies alternatives et renouvelables et trouver de meilleures 
façons de gérer les eaux transfrontalières, afin de parvenir au développement 
durable, garantir la paix et prévenir les conflits. Refondre le rôle de la culture 
et relier celle-ci à la science permettra l’avènement d’une nouvelle culture 
mettant l’accent sur le savoir, la citoyenneté et l’unité de l’humanité.

L’unité de pensée signifie l’unité de l’humanité. Si nous avions cru en cette 
affirmation, nous n’aurions pas été témoins de la plupart des phénomènes qui 
ont frappé les pays arabes, y compris le mien, ces dernières années. On peut 
notamment citer les conflits basés sur la religion ou tout autre facteur qui ont 
brisé le lien de citoyenneté. Dans mon pays, de nombreuses églises ont été 
incendiées et des antiquités pillées. Cela rend impossible l’édification d’une 
culture nationale indispensable à la création d’un système scientifique.
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Directrice exécutive d’ONU-Femmes

MESSAGE VIDEO

Merci à tous. Je suis Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice exécutive d’ONU-
Femmes.

L’éducation nous a ouvert les yeux sur des possibilités, mais pour moi, celles-ci 
ont également apporté des responsabilités, dont celle d’ouvrir la voie pour la 
prochaine génération. L’éducation fournit les bases d’une démocratie durable, 
de la paix et du développement.

Aujourd’hui, je tiens à remercier ma partenaire et sœur de cœur, Mme Irina 
Bokova. Irina, merci de nous avoir rassemblés et d’entreprendre des efforts 
incessants pour atteindre l’Éducation pour tous.

Je ne saurais trop insister sur l’importance de l’éducation des filles et des 
femmes en tant que pierre angulaire pour autonomiser les femmes et édifier 
les nations. C’est pourquoi la collaboration entre ONU-Femmes et l’UNESCO 
est une condition indispensable et cruciale pour parvenir à l’égalité des genres.

Nous regardons tous vers l’avant afin de savoir comment accélérer la réalisation 
des OMD et élaborer le cadre de développement post-2015.

Nous devons faire de l’égalité des genres un objectif à part entière, et garantir à 
l’éducation une place centrale, non seulement en tant que droit en lui-même, 
mais également que moteur d’un plus grand progrès. Une éducation publique 
universelle, de qualité et respectant l’égalité des genres : travaillons ensemble 
pour y parvenir.

Travaillons ensemble pour concrétiser l’Éducation pour tous.

Je vous envoie mes meilleurs vœux de réussite pour ce Forum et je vous 
remercie.
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Shashi Tharoor 
Ministre d’État du développement des 
ressources humaines de l’Inde

C’est un privilège de se voir confier la tâche d’introduire le débat ministériel 
aujourd’hui. Je pense que notre Directrice générale a réellement posé la bonne 
question ce matin, au tout début : dans quel genre de monde souhaitons-nous 
vivre ? Voilà ce à quoi le présent Forum va devoir répondre.

2015 arrive à grands pas. Je me souviens, à l’époque où j’étais fonctionnaire de 
l’ONU, de la ferveur suscitée en 2000 par l’adoption des Objectifs du Millénaire 
pour le développement. Certains d’entre eux ont effectivement été atteints, 
d’autres ont enregistré des progrès inégaux. Cependant, le temps est déjà venu 
pour nous de penser à l’après 2015. Il est de plus en plus question d’établir 
des objectifs de développement durable afin de compléter les Objectifs du 
Millénaire pour le développement.

Toutefois, ce que nous attendons aujourd’hui de vous tous, dirigeants présents 
à ce Forum, est en réalité une vision : celle d’un objectif allant au-delà de la 
simple substitution d’un sigle pour un autre, du passage des OMD aux ODD. Il 
est extrêmement important, alors que nous allons de l’avant, d’apprendre de 
nos réussites et de nos échecs, et de comprendre comment nous pouvons faire 
mieux que par le passé. En effet, il ne fait aucun doute que nous atteindrons 
2015 sans avoir accompli le programme dans son intégralité. Les Objectifs 
du Millénaire pour le développement n’auront pas été atteints dans tous les 
domaines. Je crois qu’il est également primordial de souligner que le mot clé 
de ce travail inachevé est celui qui se trouve au centre : « développement ». Ce 
terme est, au final, au cœur de la discussion.

Néanmoins, alors que nous posons la question de la Directrice générale : « Dans 
quel genre de monde souhaitons-nous vivre ? », il nous faut également nous 
interpeller sur un sujet plus sensible. À une époque où nous parlons tous des 
forces impérieuses du changement, il existe une interrogation à laquelle nous 
devons nous confronter : comment se fait-il que le monde n’ait pas changé ? 
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Quel développement ne s’est pas suffisamment produit ces 15 dernières années 
pour que nous puissions parler de changement de paradigme ?

Malheureusement, la pauvreté persiste toujours à travers les pays en 
développement. Les inégalités demeurent, au sein des nations comme entre 
elles. Ainsi, alors que nous envisageons l’après 2015, il nous incombe à tous de 
prendre ce taureau par les cornes. En tant qu’Indien, je suis inévitablement 
tenté de citer Mahatma Gandhi : « Soyons le changement que nous voulons 
voir dans le monde », avait-il l’habitude de dire, et cela représente, à mon 
humble avis, une tâche pour nous tous : incarner le changement. 

En ce qui concerne le mandat spécifique de l’UNESCO, l’éducation représente 
bien évidemment la clé. Mon crédo, en tant que Ministre de l’éducation (et 
je m’excuse par avance auprès des interprètes), se concentre sur quatre E, en 
langue anglaise comme française. Le premier E est celui de l’expansion de 
l’éducation. Au moment de l’Indépendance, notre taux d’alphabétisation était 
de 17 %, seules 8,9 % des femmes savaient lire et écrire et nous avions 26 
universités et 400 000 étudiants du supérieur à l’échelle nationale. Aujourd’hui, 
le changement est remarquable : le taux d’alphabétisation a bondi de 17 % à 74 
%, dont 66 % pour les femmes ; le nombre d’universités est passé de 26 à près 
de 700, celui de collèges universitaires, de 690 à l’époque à 35 000 aujourd’hui, 
et celui d’étudiants du supérieur, de 400 000 à 20 millions. Nous possédons 
plus d’un million d’écoles (1,4 million pour être exact) et comptons 239 millions 
d’écoliers ; notre gouvernement fournit quotidiennement 110 millions de 
déjeuners aux enfants. L’expansion s’est donc avérée vitale.

Le deuxième E est celui de l’équité : atteindre ceux qui sont hors d’atteinte, 
inclure les exclus, les personnes oubliées par le système éducatif pour des 
raisons de genre, de distance, de caste, de religion ou de langue.

Au cours du processus de réalisation de ces deux E, nous n’avons peut-être 
pas suffisamment accordé d’attention au troisième E : l’excellence. La qualité 
de notre éducation demeure inégale, et ce phénomène se retrouve dans de 
nombreux pays. Nous devons surmonter le défi de s’assurer qu’il n’y ait pas 
seulement quelques îlots d’excellence flottant sur un océan de médiocrité, et 
d’améliorer la qualité à travers l’ensemble du système. Quant au quatrième E, 
que je n’ai ajouté qu’assez récemment à ma liste, est celui de l’employabilité.

J’énumère ces éléments simplement car il s’agit de problèmes rencontrés 
par de nombreux pays en développement et dont nous cherchons tous les 
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réponses. Comment faire en sorte que les jeunes dans beaucoup de pays en 
développement (si ce n’est dans la plupart) soient éduqués et formés afin 
d’affronter l’explosion démographique ? En Inde, 65 % de notre population à 
moins de 35 ans et nous comptons plus de 600 millions d’habitants de moins 
de 25 ans. Comment les préparer au monde du travail de demain ? Pour y 
parvenir, nous n’avons bien entendu pas simplement besoin de l’éducation 
au sens classique du terme, mais aussi de l’enseignement technique et de la 
formation professionnelle, auxquels certains orateurs ont déjà fait allusion.

Si nous réussissons, nous aurons transformé le monde, pas seulement 
notre propre pays, avec des jeunes formés, éduqués, armés pour tirer parti 
des possibilités offertes par le XXIe siècle. Cependant, si nous échouons, j’ai 
bien peur que nous devions affronter une catastrophe démographique, car 
dans la plupart des pays en développement, rien n’est plus dangereux que 
d’abriter des légions de jeunes hommes sans emploi, non éduqués, frustrés et 
inemployables.

Ainsi, pour nous tous à travers le monde, l’éducation doit représenter une 
grande priorité nationale, que ce soit pour saisir les occasions ou obtenir 
un dividende démographique et empêcher son contraire : une catastrophe 
démographique.

Quand nous parlons de formation professionnelle, nous devons insister sur la 
réactivité face aux demandes de l’industrie à l’ère moderne, ainsi que face aux 
besoins des apprenants. Quand l’Inde évoque la qualification de 500 millions 
d’individus d’ici une décennie, et que nous appliquons cela à d’autres pays du 
monde, nous pouvons imaginer le défi auquel notre monde fait face.

Voilà pour ce qui concerne l’éducation. Les sciences, la culture et la 
communication constituent des aspects fondamentaux du mandat de l’UNESCO. 
Le développement repose évidemment sur les sciences, la technologie et 
l’innovation ; ces thèmes ont été en grande partie ignorés dans les OMD de 
2000. D’ailleurs, le romancier suisse Max Frisch a écrit : « La technologie est 
l’art d’arranger le monde pour ne pas être forcé de l’affronter ». Je dois avouer 
que, bien qu’étant moi-même écrivain, je suis en désaccord avec M. Frisch. En 
effet, la technologie s’est immiscée au cœur de la façon dont nous percevons 
le monde du XXIe siècle. Dans cette ère de l’information, les technologies de la 
communication en particulier sont cruciales pour le développement. La seule 
manière dont nous pouvons surmonter les obstacles qui s’opposent au progrès 
humain, est de fournir aux peuples les technologies nécessaires.
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Pourtant, nous savons à quel point l’accès à ces dernières est difficile pour tout 
un chacun. Nous sommes conscients de l’énorme quantité de défis que nous 
affrontons avec la fracture numérique. L’ère de la révolution de l’information 
est très différente de la Révolution française, car nous semblons avoir beaucoup 
de liberté, un peu de fraternité et aucune égalité. C’est pourquoi la nécessité 
d’un transfert technologique accru, par exemple, devient vitale. La science 
: nous évoquons trop peu ce sujet. La science sans culture concernerait les 
robots et les machines. La culture est ce qui rend la science et la technologie 
humaines. En outre, si nous devions parler de durabilité, alors nous devons 
clairement combiner la créativité et la science.

Enfin, bien entendu, la question de la portée d’un partenariat mondial doit 
nous mobiliser aujourd’hui. Nous devons reconnaître la déception générale 
concernant la réalisation de l’Objectif 8 du Millénaire pour le développement. 
Comment impliquer les pays développés comme en développement dans la 
quête du monde de l’après-2015 ? Comment inciter les plus favorisés à faire 
preuve de solidarité envers les démunis ? Comment parvenir à utiliser ce 
forum pour trouver des idées constructives ?

Notre bon Président, M. Hao Ping, a évoqué les cinq fonctions de l’UNESCO 
qui, selon moi, déterminent à bien des égards l’ampleur du défi posé à 
l’ensemble de notre Forum des dirigeants : l’UNESCO en tant que laboratoire 
d’idées, organisme normatif, centre d’échange d’information, organisme de 
renforcement des capacités et catalyseur de la coopération internationale.

La discussion d’aujourd’hui devrait fournir des preuves de la coopération 
internationale. Elle devrait générer des idées, nous donner l’occasion de 
partager nos expériences avec d’autres pays (ce qui permettrait au présent 
Forum de servir de plate-forme d’échange d’information pour nous guider 
dans le futur), nous aider à définir des normes pour le monde de l’après 2015 
et tracer la voie à suivre pour instaurer des capacités quand elles n’existent 
pas, y compris à travers le transfert de technologie et le développement 
d’infrastructures dans les pays en développement.

Au vu de tout cela, nous pourrions tracer une feuille de route claire pour 
l’après 2015. En ce qui nous concerne, mon co-modérateur et moi, il nous 
tarde d’assister à une discussion riche et productive, qui permettra peut-être 
de remplir chacune des cinq fonctions mises en évidence par le Président de 
la Conférence générale, tout en nous montrant la voie à suivre pour nos futurs 
travaux dans les années à venir.



RESUME DES DEBATS
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Mercredi 6 novembre 2013, la 37e session de la Conférence générale a accueilli le 
Forum des dirigeants sur le thème « Mobilisation et contribution de l’UNESCO 
à l’agenda post-2015 par le biais de l’éducation, des sciences, de la culture, de 
la communication et de l’information ». Trois chefs d’État et de gouvernement 
ainsi que des ministres venus de 54 États membres ont activement participé 
à un débat riche et animé dont les modérateurs étaient M. Shashi Tharoor, 
Ministre d’État indien pour le développement des ressources humaines, et 
M. Stephen Cole, présentateur vedette d’Al Jazeera en langue anglaise (Doha 
et Londres). Ce débat visait à redynamiser l’engagement suscité depuis l’an 
2000 par les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) parmi les 
gouvernements, la société civile, le secteur privé et d’autres parties prenantes 
et de partager une vision du nouvel agenda pour le développement post 2015 
ainsi que du rôle que l’UNESCO y jouera.

Tout au long du débat, les dirigeants mondiaux ont échangé leurs points de 
vue sur la manière d’atteindre une paix et un développement durables dans un 
monde d’incertitudes et de défis complexes qui transcendent de plus en plus 
les frontières. Ils ont exprimé la conviction que la voie vers l’avenir devait suivre 
celle définie par les OMD et les objectifs de l’Éducation pour tous (EPT). Ces 
agendas internationaux sont parvenus à déclencher une prise de conscience 
sans précédent dans tous les pays. Des progrès ont été faits dans la lutte contre 
la pauvreté, la maladie, l’ignorance et l’inégalité. Mais beaucoup reste à faire : 
des millions et millions de femmes et d’hommes, filles et garçons, sont encore 
condamnés à des conditions de vie inhumaines. Pour améliorer ces centaines 
de millions de vies, il va falloir que la communauté internationale renforce son 
engagement envers le développement durable et équitable, qui va bien au-delà 
des politiques économiques, voire environnementales. Inventer de nouvelles 
approches et répondre aux besoins de ceux qui vivent dans la pauvreté et en 
marge de la société constitue une responsabilité collective. Pour réussir, à cet 
égard, il faut adopter des politiques et des programmes centrés sur la personne 
et innovants de façon à permettre aux individus et aux communautés non 
seulement de s’adapter au changement, mais aussi, comme l’a dit le Mahatma 
Gandhi, d’« être le changement qu’ils souhaitent voir dans le monde ».

L’éducation doit être un objectif clé du prochain agenda mondial. M. Muhyiddin 
bin Mohd Yassin, Vice-Premier Ministre et Ministre de l’éducation de la Malaisie, 
estime que le principal défi à relever est de définir, pour l’éducation, un cadre 
de développement post-2015 approprié qui établisse un équilibre entre les 
objectifs universels formulés au niveau mondial et les objectifs nationaux 
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définis et mis en œuvre par les différents pays. Nous devons commencer 
par intensifier nos efforts en vue d’éliminer l’analphabétisme. Mais il est 
également impératif de garder à l’esprit que l’éducation est une préparation 
à participer à la vie d’une communauté. M. Moncef Marzouki, Président de la 
Tunisie, a insisté sur l’importance de permettre à chacun, et surtout aux jeunes, 
de trouver un emploi décent en tant que citoyen d’un monde complexe et 
divers. L’éducation doit, en ce sens, favoriser la créativité, l’enseignement et la 
formation techniques et professionnels, la réflexion critique, les compétences 
numériques ainsi que la tolérance et l’ouverture à d’autres cultures.

La conscience que la culture est un levier du développement a été un 
autre élément clé des débats. En effet, pour citer Mme Irina Bokova, la 
Directrice générale de l’UNESCO, la culture est le fondement de l’avenir. Le 
développement durable ne saurait advenir sans s’inscrire dans l’expérience 
culturelle des êtres. Cette expérience même est source d’identité, de prospérité 
et d’harmonie sociale. L’UNESCO devra promouvoir les forces positives de 
la culture, mais, comme l’a souligné M. Sheikh Nahyan Al-Nahyan Mabarak, 
Ministre de la culture, de la jeunesse et du développement communautaire 
des Émirats Arabes Unis, s’exprimant au nom du Président des Émirats Arabes 
Unis, son rôle sera aussi d’éviter sa politisation en tant que moyen d’opposer 
les nations et d’engendrer conflits et terreur. De son côté, M. Mohammad 
Javad Zarif, Ministre des affaires étrangères de la République islamique d’Iran, 
a noté que dans une ère d’interdépendance sans précédent, ce n’est que par 
la compréhension mutuelle que les problèmes peuvent être résolus, ce qui 
exige des gouvernements et de la société civile qu’ils s’engagent à intensifier 
le dialogue interculturel en vue d’un rapprochement et, finalement, d’une 
synergie des cultures.

À cet égard, la communauté internationale a été exhortée à mener une réflexion 
approfondie sur la nécessité d’un nouveau contrat social qui relèverait des défis 
éthiques et comprendrait un contrat avec la nature, comme l’a préconisé Mme 
Laura Chinchilla, Présidente de la République de Costa Rica. Pour elle, comme 
pour d’autres intervenants, il était plus qu’urgent de parvenir à une harmonie 
entre les peuples et avec la nature. C’est l’essence même du développement 
durable, qui doit impliquer une action renouvelée vis-à-vis du changement 
climatique, des pertes de biodiversité ou de la dégradation des océans. Algirdas 
Butkevicius, Premier Ministre de la République de Lituanie, a souligné que 
l’agenda post-2015 devait permettre des synergies entre science, politique et 
société. S’appuyant sur son mandat multidisciplinaire, il faudrait donc que 



62

U
N

ES
CO

 F
O

RU
M

 D
ES

 D
IR

IG
EA

N
TS

l’UNESCO favorise le développement durable en créant ou renforçant ces ponts 
dans ses différents domaines de compétence, y compris, comme l’a suggéré M. 
Hossam Issa, Vice-Premier Ministre et Ministre de l’enseignement supérieur de 
la République arabe d’Égypte, les liens entre la culture et la science. De même, 
Mme Marie Madeleine Mborantsuo, Présidente de la Cour constitutionnelle du 
Gabon, a souligné la rétroaction qui existe entre la culture, l’éducation et un 
environnement sain, appelant à reconnaître explicitement ces liens dans les 
textes constitutionnels nationaux.

En tant que contribution au débat mondial sur la meilleure façon d’orienter 
l’humanité vers des modes de développement plus efficaces et plus humains, 
le Forum des dirigeants a été pour les décideurs une occasion d’extrapoler, de 
tirer les enseignements des réussites et des échecs passés et de déterminer 
comment les gouvernements, les organisations internationales ainsi que la 
société civile et les particuliers peuvent œuvrer de concert à l’avènement 
d’un monde durable. L’élargissement des partenariats mondiaux sera la clé 
pour faire en sorte que les pays développés et en développement et toutes les 
parties concernées participent ensemble à la quête d’une paix durable et d’une 
prospérité partagée au-delà de 2015.

→→ 	Les Objectifs du Millénaire pour le développement : un 
processus inachevé

Dans quel monde voulons-nous vivre ? Telle est la question au cœur de la 
Déclaration du Millénaire et qui a déclenché, dans le monde entier, des 
initiatives pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) et réaliser l’Éducation pour tous (EPT). Tous ces efforts se sont inspirés 
d’une vision humaniste d’un monde plus juste et plus équitable pour tous. 

La force des OMD résidait dans leur conception, simple et axée sur les 
résultats. Ils ont été une réussite car ils ont constitué un cadre d’action ainsi 
que de mesurabilité et de responsabilité commun, qui a permis à différents 
partenaires du développement de coordonner leurs efforts pour lutter contre 
la pauvreté et ses causes fondamentales, notamment dans les domaines de la 
santé, de l’eau, de l’éducation et de l’égalité des genres. 

De vastes progrès ont été accomplis – en particulier en ce qui concerne la 
réduction de la pauvreté -, mais ces progrès ont été à la fois insuffisants et 
inégaux. Il est évident que la tâche consistant à réaliser les OMD n’est pas 
terminée. Le premier impératif est d’accélérer la réalisation des OMD et de 
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définir un agenda du développement post 2015 plus large, qui permette de 
répondre aux problèmes nouveaux et émergents, notamment aux défis 
environnementaux et aux inégalités existant entre les pays et à l’intérieur des 
pays.

On ne peut arrêter le changement, mais on peut le façonner selon des valeurs 
communes. La dignité humaine, l’engagement en faveur de l’autonomisation 
des femmes et le « vivre ensemble » dans la paix en sont des exemples 
primordiaux. Sur cette base, il est possible de créer un avenir meilleur, plus 
avisé, innovant et créatif. L’avenir commence ici et maintenant, toutes les 
interventions l’ont rappelé.

→→ 	Un paysage mondial en rapide évolution et de plus en plus 
complexe

La communauté internationale fait face à un ensemble de plus en plus 
complexe de défis. La quête légitime de prospérité des pays en développement 
et émergents met par exemple à rude épreuve la capacité de notre planète 
à absorber l’impact environnemental d’une croissance effrénée et de modes 
de consommation insoutenables qui menacent notre avenir commun. Le 
changement climatique s’accélère, les émissions de carbone devant atteindre, 
d’après les estimations, 40 000 millions de tonnes d’ici à 2020. Les pertes de 
biodiversité, les pénuries d’eau, la désertification et la dégradation des océans 
s’amplifient. La dynamique démographique ajoute encore aux pressions 
qui pèsent sur l’environnement, un environnement dont nous sommes 
responsables, et non l’inverse. L’humanité se trouve à un moment clé de son 
histoire. 

D’un autre côté, geler les économies et déclarer des taux de croissance zéro 
ferait inévitablement plonger le monde dans une crise aux conséquences 
catastrophiques pour les individus et les sociétés. Les récentes crises 
financières et économiques interdépendantes en ont été une puissante 
illustration, montrant qu’il fallait d’urgence définir de nouvelles approches du 
développement.

En dépit des succès notables enregistrés dans un certain nombre de pays au 
cours de la dernière décennie, l’extrême pauvreté, notamment en Afrique, 
ainsi que les inégalités qui règnent entre les pays et à l’intérieur des pays, 
devraient continuer de poser de graves problèmes. Nous devons nous 
efforcer collectivement de réduire ces inégalités si nous voulons parvenir à un 
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développement durable. Le chômage des jeunes atteint des niveaux record – 
phénomène mondial compromettant les aspirations de toute une génération, 
qui risque d’être une « génération perdue ».

L’interconnectivité croissante des nations et des sociétés qui découle de 
la mondialisation et des progrès des technologies de l’information et de la 
communication ne s’est pas nécessairement traduite par une plus grande 
compréhension mutuelle. Le monde reste marqué par des guerres et des 
conflits douloureux, ainsi que par la montée de l’extrémisme et de la violence. 
La paix et la sécurité mondiales semblent être un rêve lointain. 

Or, les avantages que procurent les technologies de l’information et de 
la communication demeurent inégalement répartis. Bien utilisées, ces 
technologies ont le pouvoir de favoriser la liberté et l’égalité. Des écarts 
technologiques, et les fractures du savoir correspondantes, persistent à 
l’intérieur des pays et entre les régions, touchant les groupes exclus et 
marginalisés. Dans un monde globalisé, la connaissance, l’innovation et la 
créativité sont de plus en plus importantes pour la recherche de solutions aux 
défis mondiaux et comme moteurs de croissance économique et de prospérité. 

→→ 	Un monde post-2015 caractérisé par la durabilité, l’équité, la 
dignité, la solidarité et la paix

D’après les discussions tenues dans l’ensemble de la communauté 
internationale, et notamment au sein du système des Nations Unies, l’agenda 
du développement post-2015 devrait accorder une place centrale à la paix, à 
la durabilité et à des actions axées sur l’homme. Il devrait inspirer et orienter 
des initiatives et des programmes fondés sur des principes d’égalité et d’équité, 
la solidarité, la participation démocratique et la bonne gouvernance, la 
mesurabilité et la responsabilisation. Pour être véritablement un facteur de 
transformation, cet agenda devrait avoir une portée universelle, considérer 
les situations et les responsabilités propres à chaque région du monde et tenir 
compte des droits des individus, femmes et hommes. Les appels à la dignité 
et à la liberté, venus en particulier de la jeunesse, que l’on a entendus lors 
des soulèvements au Moyen-Orient montrent plus que jamais l’importance 
cruciale des droits de l’homme sur le plan éthique, politique, social et 
économique. L’agenda mondial du développement pour les décennies à venir 
devrait être axé sur ce qui est le plus urgent : l’éradication de la pauvreté, la 
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réduction des inégalités, notamment en ce qui concerne les femmes et les 
jeunes, et la dignité par la solidarité.

Le prochain agenda mondial devrait être porteur d’une vision de changement 
véritable, et ne pas se résumer à une substitution d’acronymes. Toute 
intervention pour le développement devrait viser fondamentalement 
l’amélioration durable et à long terme du bien-être des bénéficiaires. Il est 
impératif de répondre aux besoins de sociétés et d’une planète sous pression.

Il est indispensable de considérer et de mettre en œuvre le développement 
durable comme une notion globale complexe intégrant des normes 
économiques, environnementales et sociétales mais aussi des valeurs 
culturelles, éthiques et spirituelles qui déterminent la destinée des 
communautés locales, des nations et de l’humanité toute entière. 

La communauté internationale a la responsabilité d’envisager et d’établir un 
nouveau contrat social, qui inclurait un contrat avec la nature, en vue d’intégrer 
pleinement la paix, la sécurité et la bonne gouvernance dans l’agenda mondial 
post-2015. Le fait est que le développement ne saurait être durable s’il ne 
contribue pas à promouvoir la paix et à prévenir et résoudre les conflits dans 
le cadre de l’état de droit et du système juridique international.

→→ 	Contributions potentielles de l’UNESCO à l’agenda du 
développement post-2015

L’UNESCO est « un témoignage de la foi en l’être humain ». Les défis complexes 
du monde d’aujourd’hui exigent des réponses et des solutions multiformes. 
Forte de son mandat et de son approche interdisciplinaire, l’UNESCO est on 
ne peut mieux placée pour contribuer à l’élaboration de ce type de réponse. Il 
est donc temps de réaffirmer avec force et conviction le mandat de l’UNESCO 
tout en procurant à l’Organisation les ressources dont elle a besoin pour 
mener une action énergique et efficace dans ses domaines de compétence : 
le développement durable ne peut pas être réalisé sans des investissements 
massifs dans l’éducation, les sciences, la culture, la communication et 
l’information. Le mandat multidisciplinaire de l’UNESCO est un atout 
essentiel et un outil sans égal pour mettre au point une conception globale 
du développement durable. Il sera indispensable de créer des synergies et 
de nouvelles connexions entre les disciplines, et aussi de jeter des passerelles 
entre le développement et la culture, l’éducation et la démocratie, l’emploi et 
la créativité, la durabilité et le partage des connaissances.
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L’une des leçons découlant des succès et des limites des OMD est que le 
développement durable et équitable ne saurait reposer uniquement sur des 
politiques économiques. Nous avons besoin d’une approche du développement 
axée sur les êtres humains, portée par des idéaux humanistes et permettant 
de doter chaque individu des outils qui l’aideront à réaliser pleinement son 
potentiel. La culture, mais aussi l’éducation, les sciences, la communication et 
l’information, sont des composantes essentielles d’une telle approche.

Grâce aux cinq fonctions qu’elle exerce traditionnellement – laboratoire 
d’idées, organisme normatif, centre d’échange d’information, organisme de 
développement des capacités et catalyseur de la coopération internationale 
–, l’UNESCO contribue de façon importante aux processus engagés en vue 
de l’après-2015. En vérité, dans un monde de plus en plus caractérisé par 
l’interdépendance, où, par exemple, les agriculteurs des zones reculées de 
la planète peuvent accéder à des services aux moyens d’appareils portables, 
la coopération scientifique, intellectuelle et culturelle devrait favoriser 
l’échange de connaissances et l’émergence d’idées novatrices. Une telle 
coopération permettrait aux individus, aux collectivités, aux gouvernements 
et aux organisations internationales d’échanger des données d’expérience 
et des informations fondées sur des données et des faits probants au 
sujet des politiques, des pratiques et des méthodes mobilisées aux fins du 
développement, ainsi que des résultats obtenus.

→→ 	L’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes doivent 
constituer une priorité transversale

De toutes les formes d’inégalités, celles qui sont fondées sur le sexe comptent 
parmi les plus persistantes et les plus difficiles à combattre. Partout dans 
le monde, les femmes et les filles sont encore défavorisées et empêchées 
de libérer tout leur potentiel, ce qui constitue une violation de leurs droits 
fondamentaux ainsi qu’un obstacle de taille à un développement social et 
à un épanouissement personnel qui soient à la fois viables et intégrateurs. 
Toutefois, il ne sera pas possible de parvenir au développement si les femmes 
sont tenues à l’écart. C’est pourquoi l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes devront constituer une priorité transversale du programme de 
développement pour l’après-2015, ainsi que deux objectifs en propre. Pour 
l’UNESCO, l’accent placé sur l’égalité des sexes implique de consacrer des efforts 
importants à l’éducation des filles et des femmes, notamment dans le but de 
faire reculer les taux d’analphabétisme élevés enregistrés parmi ces dernières. 
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La science, la technologie et l’innovation peuvent également être mises à 
profit pour accélérer l’émergence d’un développement durable. Davantage de 
scientifiques – et en particulier des femmes – sont requis, en particulier en 
Afrique. La culture et les industries créatives constituent un autre levier de 
l’autonomisation des femmes. Dans le monde que nous souhaitons pour la 
période qui fera suite à 2015, tous les individus, indépendamment de leur sexe, 
auront les moyens de poursuivre leurs aspirations et de participer pleinement 
à la vie de la société et à la vie culturelle. Outre qu’il faut donner des chances 
égales à tous, il faut lever l’obstacle invisible et artificiel qui empêche depuis 
trop longtemps les femmes et les filles d’exploiter tout leur potentiel. 

→→ 	Répondre aux aspirations de la jeunesse : une responsabilité 
collective

Étant donné que le développement durable implique de répondre aux besoins 
des générations actuelles sans rendre ceux des générations futures impossibles 
à satisfaire, la jeunesse doit figurer au cœur du prochain programme de 
développement. Les jeunes constituent l’avenir de l’humanité – pourtant, 
bien trop souvent, leurs ambitions sont étouffées par le chômage, l’absence de 
possibilités offertes et parce que des décisions ayant des répercussions sur leur 
vie sont prises sans qu’ils soient consultés. L’UNESCO se doit de s’attaquer à 
cette injustice, notamment en menant des interventions ciblées à divers titres 
: développement des compétences, enseignement et formation techniques et 
professionnels, mobilisation de la science, des technologies et de l’innovation. 
Cette action collective menée au nom d’un avenir meilleur devra tenir compte 
de l’opinion et des priorités des jeunes : pour ce faire, il faudra mettre en 
place des formes de consultation et de gouvernance plus participatives. Il a 
été suggéré que l’UNESCO s’efforce, par son action diversifiée, de jeter un pont 
pour les jeunes.

→→ 	Mesures à prendre en priorité pour lutter contre les inégalités

Le succès de tout programme de développement durable sera jugé à l’aune d’un 
même critère : l’amélioration tangible de la situation des plus pauvres, des plus 
défavorisés et de ceux qui sont laissés sur le bord du chemin. Il faudra s’attaquer 
aux inégalités constatées à l’intérieur d’un même pays ou d’un pays à l’autre, y 
compris dans les pays riches, et cet enjeu devra figurer dans le programme de 
développement pour que sa portée soit véritablement universelle. Bien plus 
qu’à réaliser les Objectifs du Millénaire, il faudra s’attacher, en élaborant le 
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futur programme de développement pour l’après-2015, à réduire les inégalités 
et à promouvoir l’intégration sociale. On devra donc se concentrer sur les 
causes de la marginalisation et de l’exclusion, tout en exploitant les possibilités 
uniques qu’offre l’éducation de réduire les inégalités : en effet, si un accès 
équitable à un enseignement de qualité n’est pas assuré, la marginalisation des 
groupes défavorisés persistera encore longtemps.

Dans de nombreux pays, il est tout simplement impossible de répondre 
aux besoins des enfants et des jeunes handicapés en matière d’éducation. 
Or, les objectifs de l’éducation primaire universelle ou de l’enseignement 
obligatoire ne pourront être atteints si les établissements scolaires ne peuvent 
faire face aux besoins de tous les élèves, notamment en ce qui concerne la 
nutrition, les installations sanitaires et les dispositions à prendre pour les 
personnes handicapées. Dans de nombreux pays, ces dernières n’ont qu’un 
accès limité – quand il n’est pas inexistant – à une infrastructure et à des 
matériels pédagogiques adaptés. Pour que tous les groupes de la société soient 
dotés de chances égales, l’UNESCO doit renforcer ceux de ses programmes 
multidisciplinaires qui favorisent l’accès au savoir et à l’information, et qui se 
distinguent par la promotion de politiques ambitieuses dans les domaines des 
TIC, de l’enseignement scientifique et du développement culturel.

→→ 	L’accès équitable à un enseignement de qualité est essentiel 
pour éliminer la pauvreté et parvenir au développement 
durable

L’éducation est un droit humain fondamental. Elle est indissociable du 
développement durable, de la réduction de la pauvreté, de la démocratie 
et de la paix. Si l’on observe une progression du taux d’inscription dans les 
établissements scolaires depuis 2000, il n’en demeure pas moins que 57 
millions d’enfants ne sont toujours pas scolarisés à l’heure actuelle. Les deux 
tiers des adultes analphabètes sont des femmes. 

L’éducation n’est pas seulement une fin en soi mais un moyen d’atteindre 
d’autres objectifs en matière de développement. Dans cette optique, elle doit 
figurer au cœur du futur programme de développement.

Le traitement de l’éducation dans le programme de développement pour 
l’après-2015 devra s’articuler sur plusieurs impératifs. D’abord et avant tout, 
il faudra mettre l’accent sur l’équité d’accès à l’éducation et sur la qualité de 
l’enseignement dispensé – cette double contrainte ne se limite pas au cycle 
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primaire. Par ailleurs, la langue ne doit pas constituer un barrage qui empêche 
certains de recevoir un enseignement de qualité. Les politiques et stratégies 
éducatives doivent être équitables et inclusives, de sorte que les enfants 
marginalisés, notamment ceux qui sont handicapés, puissent en bénéficier 
et que le système éducatif dans son ensemble soit en mesure de répondre 
aux besoins de tous les élèves. Le respect du principe d’égalité des sexes exige 
qu’une attention continue soit accordée à l’accès des femmes et des filles à 
l’éducation. En définissant des objectifs en matière d’éducation, il faudra 
aussi prendre en compte les hommes et les garçons, car dans certains pays 
leurs résultats scolaires laissent à désirer. L’apprentissage tout au long de la 
vie, notamment au moyen de l’éducation non formelle et informelle, sera un 
principe directeur. 

L’alphabétisation des jeunes et des adultes doit s’intensifier. L’instruction 
élémentaire est un droit fondamental, mais c’est aussi un indicateur qui permet 
de contrôler le degré de développement atteint. Aux formes traditionnelles 
de l’illettrisme vient aujourd’hui s’ajouter une nouvelle forme d’ignorance 
– face aux nouvelles technologies – qui pourrait représenter un obstacle 
de taille à l’accès à l’emploi dans le futur. D’une manière plus générale, les 
systèmes éducatifs doivent accorder une attention accrue à l’enseignement des 
compétences nécessaires à la vie courante et de compétences professionnelles. 
Il est en effet de plus en plus difficile de rendre les jeunes aptes à travailler. 
Il faut donc faire en sorte que les étudiants, les enseignants et les parents ne 
considèrent plus l’enseignement et la formation techniques et professionnels 
comme une filière de second rang. Il est primordial d’instaurer un système 
d’enseignement et de formation techniques et professionnels qui réponde aux 
besoins des apprenants et des secteurs concernés, afin de permettre aux futurs 
artisans et techniciens de faire leur apprentissage et de stimuler du même 
coup l’entreprenariat et la créativité.

D’autres enjeux essentiels devront être pris en compte. Par exemple, la 
qualité de l’enseignement dépend des enseignants, de leur formation et 
de leur nombre, qui demeurent insuffisants dans de nombreux pays en 
développement. Il faut développer les activités de protection et d’éducation de 
la petite enfance, fondement même de l’apprentissage. L’éducation en vue du 
développement durable sera elle aussi appelée à jouer un rôle essentiel, car 
elle sera indispensable pour assurer la mise en œuvre du prochain programme 
mondial. À cet égard, l’UNESCO est investie d’une responsabilité particulière : 
appeler l’attention sur une chaîne de réaction dont les différents maillons sont 



70

U
N

ES
CO

 F
O

RU
M

 D
ES

 D
IR

IG
EA

N
TS

le droit à l’éducation, le droit à un environnement sain et l’éducation en vue 
du développement durable. 

Il faudra mieux sensibiliser les étudiants aux défis auxquels l’humanité fait 
face au-delà des frontières de leur propre pays, et cela deviendra un aspect 
important de l’éducation qui, au-delà de l’enseignement des compétences de 
base (lire, écrire, compter) et d’autres objectifs d’apprentissage, doit aussi être 
axée sur l’enseignement des principes de la citoyenneté mondiale. L’éducation 
est essentielle à la démocratie, envisagée comme un ensemble d’attitudes et de 
comportements plutôt que comme une série de procédures formelles. À elles 
seules, en effet, les élections ne sont pas un gage de démocratie. Si les électeurs 
ne disposent pas des moyens nécessaires pour apprécier les conséquences 
de l’exercice du droit de vote, la valeur des processus électoraux est remise 
en question. De même, la souveraineté nationale est vide de sens si seule 
une petite partie de la population dispose de l’information nécessaire pour 
l’exercer. La démocratie ne doit pas seulement être le sujet de l’éducation, elle 
doit en être l’objet même. L’éducation est essentielle pour former des citoyens 
qui assument un rôle responsable, lucide et actif dans la société. Nous devons 
respecter la souveraineté et l’autonomie intellectuelle des apprenants et leur 
enseigner comment réfléchir de façon critique et créative et leur inculquer 
l’esprit de décision. L’enseignement des principes de la citoyenneté mondiale 
doit aussi reposer sur la promotion de la compréhension mutuelle, sur la 
lutte contre la corruption, sur la démocratisation de l’utilisation des nouvelles 
technologies, sur l’enseignement et l’acquisition des faits historiques, ainsi 
que sur la familiarisation avec la culture d’autres nations, les religions, et le 
système des Nations Unies lui-même. 

L’arrivée des TIC a profondément modifié la mise en œuvre de l’éducation. Il 
faudrait que les systèmes éducatifs exploitent davantage le potentiel de ces 
technologies et des ressources éducatives libres (REL), car les TIC offrent une 
précieuse occasion de pourvoir sensiblement mieux aux besoins en matière 
d’éducation. Cela étant, il ne faudrait pas que l’accès généralisé au savoir et 
à l’information se solde par une standardisation et une uniformisation. Les 
systèmes éducatifs doivent rester pluralistes. Les TIC peuvent introduire des 
méthodes d’enseignement innovantes, mais les nouvelles technologies seules 
ne font pas tout.

L’éducation doit reposer sur la déontologie, l’esthétique et la citoyenneté. 
En tant que bien public mondial, elle devrait être obligatoire, gratuite et au 
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service de l’intérêt de la personne ainsi que de son développement. Il convient 
donc que les systèmes éducatifs trouvent un équilibre entre, d’une part, les 
besoins du marché et de l’État et, d’autre part, les aspirations des personnes et 
des communautés. Le droit à l’éducation ne peut rester une simple déclaration 
d’intention. Il doit être intégré à des documents dont les dispositions soient 
inscrites dans la Constitution des États afin d’apporter des orientations utiles 
à l’élaboration et à l’évaluation des politiques éducatives. Dans la mesure 
où le développement durable suppose une solidarité intergénérationnelle 
et un impératif d’innovation et d’information, il est inséparable d’un devoir 
d’éducation des générations actuelles et futures et de l’obligation de leur 
transmettre leur patrimoine intellectuel, scientifique et culturel, ainsi que les 
instruments nécessaires pour assumer le changement. 

Tout cela ne saurait se faire sans un nouvel objectif relatif à l’éducation, 
conforme à l’esprit de la Consultation thématique mondiale sur l’éducation 
pour l’après-2015, qui a abouti à la recommandation d’une « Éducation 
équitable et de qualité et [d’] un apprentissage tout au long de la vie pour 
tous ».

Cet objectif relatif à l’éducation devrait être complété par des cibles concernant 
les priorités thématiques spécifiques suivantes : l’alphabétisation des jeunes 
et des adultes, l’acquisition des compétences nécessaires dans la vie courante 
et au travail, les enseignants, l’éducation et la protection de la petite enfance, 
l’éducation en vue du développement durable et la citoyenneté mondiale.

L’UNESCO doit asseoir son rôle de chef de file de l’éducation et continuer 
de promouvoir une conception globale de ce secteur dans l’agenda pour le 
développement post-2015. 

→→ 	La culture, levier et ferment du développement durable 

Levier et ferment du développement durable, la culture devrait être, à 
ce titre, un pilier de l’agenda pour le développement post-2015. À l’heure 
actuelle, l’économie créative joue, dans le développement des pays, un rôle 
de plus en plus important, qui, lorsqu’il est entraîné par la culture, renforce 
l’intégration sociale, l’innovation, la créativité et l’esprit d’entreprise. En 
outre, les investissements économiques nécessitent, pour être rentables, une 
connaissance solide des cultures locales. Il est impératif, si l’on veut assurer 
la résilience des communautés, de préserver le patrimoine, tant matériel 
qu’immatériel, pour les générations actuelles et futures.



72

U
N

ES
CO

 F
O

RU
M

 D
ES

 D
IR

IG
EA

N
TS

Cependant, malgré des preuves de plus en plus nombreuses, le rôle de la 
culture en tant que catalyseur d’une évolution positive avait longtemps 
été largement oublié ou minimisé, notamment dans les OMD adoptés en 
2000. La tendance à concevoir le développement en termes exclusivement 
économiques, et non comme une combinaison de facteurs économiques, 
environnementaux et sociaux, a constitué l’une des limites des modèles de 
développement traditionnels, qui ont souvent fait abstraction de la culture au 
nom d’une prétendue modernité. La culture n’est pas une simple voie d’accès 
à des bénéfices économiques, mais plutôt le facteur central autour duquel 
s’articule la durabilité économique et environnementale. Le développement 
humain doit être compris comme un tout pour ne pas négliger que 
l’environnement des personnes est inséparable de leur culture. Sans prise 
en compte du contexte culturel, il sera impossible d’atteindre les objectifs 
de l’Éducation pour tous ou d’éradiquer la pauvreté en général. La culture 
est l’élément déterminant pour promouvoir un développement humain 
et durable global. En 2013, la Déclaration de Hangzhou : Mettre la culture 
au cœur des politiques de développement durable a préconisé d’intégrer à 
part entière la culture dans l’agenda pour le développement post-2015 par 
l’entremise d’objectifs, de cibles et d’indicateurs clairs. C’est là la preuve que 
la communauté internationale du développement a finalement commencé, 
en partie grâce au travail de l’UNESCO, à reconnaître les limites d’un modèle 
unique de développement imposé à différentes cultures et à progresser vers 
l’intégration de la culture aux politiques de développement.

L’UNESCO devrait promouvoir le respect de la diversité culturelle et du 
dialogue interculturel, fondements de la paix. Parfois utilisée de manière 
néfaste pour diviser politiquement et comme prétexte à la violence entre les 
communautés et les nations. Ce risque de politisation appelle à une vigilance 
tant individuelle que collective. Les sites culturels du patrimoine mondial 
devraient servir d’exemple dans le cadre de l’enseignement de l’universalité 
de la créativité humaine et de la diversité des cultures, conformément aux 
principes formulés dans la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité 
culturelle (2001). L’UNESCO devrait également s’efforcer de promouvoir une 
compréhension ouverte et tolérante de l’histoire du monde, sans perdre de vue 
l’intérêt de son application pédagogique. Si la culture a le pouvoir de renforcer 
les identités, elle peut également permettre de favoriser la coopération entre 
les nations, les communautés et les civilisations. L’Organisation ne devrait pas 
ménager sa peine pour jeter ces ponts entre les nations et aider les pays et les 
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communautés à se libérer des stéréotypes. Dans le contexte de la Décennie 
internationale du rapprochement des cultures (2013-2022), elle devrait 
également lancer une campagne mondiale contre la violence et l’extrémisme 
et encourager la création d’une coalition pour le maintien de la paix dans le 
monde à tous les niveaux, afin de déjouer le terrorisme, l’extrémisme et la 
violence, y compris à l’école. Pour conclure, il faudrait que l’UNESCO continue 
de plaider en faveur de l’intégration de la culture au service du développement 
dans l’agenda post-2015.

→→ 	Les sciences, catalyseur de l’éradication de la pauvreté et du 
développement durable

Malgré le rôle primordial qu’elles jouent dans les progrès du développement 
durable et de l’éradication de la pauvreté, la science, la technologie et 
l’innovation (STI) ne sont pas suffisamment prises en compte dans les OMD. 
Elles sont cruciales pour répondre aux enjeux complexes de la durabilité et 
de la construction d’un avenir meilleur pour tous, qui devraient occuper une 
place prépondérante dans l’agenda pour le développement post-2015.

Alors que la science et la technologie jouent désormais un rôle central dans 
notre expérience du monde, des millions de personnes n’ont toujours pas 
accès à leurs bienfaits. Afin d’en tirer le meilleur parti, nous devons renforcer 
nos capacités humaines et institutionnelles en la matière et veiller à ce les STI 
et le savoir soient accessibles à tous et puissent donner lieu à des applications 
pratiques. Les STI devraient puiser dans les riches savoirs autochtones et 
traditionnels. Le transfert de technologie et la coopération scientifique 
sont également essentiels pour renforcer la solidarité entre les hommes. 
Il est nécessaire d’échanger les meilleures pratiques relatives aux STI et de 
promouvoir la coopération entre les centres scientifiques des pays développés 
et des pays en développement, ainsi que les synergies et la cohérence entre 
les initiatives menées aux échelles nationale, régionale et mondiale en ce qui 
concerne la recherche, le développement et l’innovation.

Les gouvernements et le secteur privé doivent s’engager à investir massivement 
dans le développement d’économies et de sociétés vertes qui favorisent des 
modes de production et de consommation durables. Cela présuppose de 
mettre en place des politiques de STI qui promeuvent les technologies vertes et 
l’énergie renouvelable ainsi que, pour les jeunes, un développement approprié 
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des compétences guidé par l’Éducation en vue du développement durable 
(EDD) et l’Enseignement et la formation techniques et professionnels (EFTP).

Nous devons conclure un « pacte avec la nature » et renforcer les sciences 
au service du développement durable. Il faut, pour ce faire, promouvoir une 
science durable, qui mobilise tout l’éventail des sciences naturelles, sociales et 
humaines pour résoudre des problèmes complexes qui appellent des réponses 
pluridisciplinaires. Il faut également mettre en place une coopération dans 
le domaine des sciences océaniques afin de faciliter la gestion durable et la 
sécurité de l’eau, l’adaptation au changement climatique, la protection de la 
biodiversité, etc.

Il faut, de même, conclure un nouveau contrat social qui réponde aux 
problèmes éthiques et favorise le rapprochement des cultures. Les sciences 
sociales et humaines doivent être mobilisées pour mieux comprendre et 
analyser avec davantage de précision l’un des principaux défis auxquels sont 
actuellement confrontés tous les pays, à savoir orienter les transformations 
sociales de manière à assurer l’inclusion. D’autre part, l’inclusion doit constituer 
un élément transversal de l’agenda post-2015 afin de réduire l’écart qui existe 
entre pauvreté et richesse. Il importe que les gouvernements, les acteurs 
internationaux et la société civile en général définissent un seuil minimum 
du bien-être et intègrent l’inclusion dans les politiques qui concernent les 
populations les plus défavorisées, les femmes, les jeunes, les migrants, les 
communautés autochtones ou les personnes handicapées.

Le renforcement de l’interface science-politiques-société doit faire partie 
intégrante de l’agenda pour le développement post-2015.

→→ 	La communication et l’information sont essentielles pour 
promouvoir le développement durable et la démocratie

Il est primordial de promouvoir la liberté d’expression, notamment des 
médias en ligne et hors ligne libres et indépendants, pour que les démocraties 
prospèrent et pour aider les citoyens à participer davantage à l’élaboration, 
à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques de développement. Les 
technologies de l’information et de la communication (TIC) jouant un rôle 
moteur dans l’édification de sociétés du savoir et dans la résorption de la fracture 
correspondante, il faut impérativement les intégrer de façon appropriée au 
futur agenda du développement. En cette époque d’hyperinformation, les TIC 
sont un facteur essentiel du développement et tandis qu’il existe une grande 
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liberté dans leur utilisation, il n’y a qu’une solidarité relative, et pas d’égalité. 
Des millions de personnes, en effet, n’y ont pas accès ; or, ce sont souvent celles 
qui en ont le plus besoin. C’est pourquoi il faut que la fracture numérique et la 
capacité à utiliser effectivement l’information et la technologie figurent parmi 
les priorités de l’agenda pour le développement post-2015.

→→ 	Susciter des changements concrets pour la période post-2015

Il existe un décalage manifeste entre l’ampleur du mandat de l’UNESCO et 
le manque évident de ressources financières. Avec seulement 0,45 centime 
de dollars par personne sur Terre, le budget de l’Organisation est nettement 
insuffisant. Ce très faible investissement en faveur de la paix doit être comparé 
aux coûts engendrés par les guerres et leurs conséquences catastrophiques. 
Il serait plus avantageux d’orienter les ressources vers l’éducation et le 
développement afin de promouvoir une conception plus humaniste d’un 
monde pacifique. En ces temps de réduction drastique du budget de l’UNESCO, 
il faudrait faire en sorte d’assurer un niveau de financement plus approprié, 
tout en étudiant de nouvelles orientations stratégiques et en recherchant 
des synergies efficaces dans les domaines de compétence de l’Organisation. 
L’UNESCO devra forger des partenariats solides au sein du système des Nations 
Unies, mais aussi dans le cadre des réseaux élargis mis en place avec la société 
civile, les commissions nationales, les réseaux d’écoles, les universités, les 
associations professionnelles et le secteur privé. Le fait de collaborer avec des 
partenaires et de coordonner l’action menée peut avoir un effet multiplicateur 
sur les ressources limitées de l’Organisation. En fondant son action sur ces 
partenariats, de l’échelon mondial à l’échelon local, l’UNESCO pourrait mieux 
se positionner dans la période post-2015 pour instaurer une solidarité entre 
les peuples, les cultures et les nations. Dans cette optique, il faut que les 
États membres envisagent de recourir encore davantage à leurs commissions 
nationales pour l’UNESCO et d’accroître leur contribution à l’exécution des 
programmes, activités et politiques de l’Organisation au niveau national, en 
particulier dans le cadre de la définition de l’agenda pour le développement 
post-2015 – afin d’établir une présence efficace et significative de l’UNESCO 
dans tous les pays, d’étendre sa portée, son champ d’action et son impact, et 
de lui donner, au sein du système des Nations Unies, davantage de poids pour 
défendre l’éducation, la science, la culture, la communication et l’information 
dans le cadre de la réalisation des objectifs de développement post-2015.
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La création de synergies et de liens a été évoquée de manière récurrente dans les 
discussions tenues au Forum des dirigeants. Il est nécessaire de jeter des ponts 
entre le développement et la culture, l’éducation et la démocratie, la science 
et l’éducation, la science et la culture, l’emploi et la créativité, et la viabilité 
et le partage des connaissances. L’UNESCO occupe une place privilégiée pour 
mettre en place des approches pluridisciplinaires et intersectorielles. Le débat 
a abouti à une vision selon laquelle il est possible de combattre efficacement 
la pauvreté et l’exclusion en agissant en faveur de la dignité et de l’égalité, 
notamment en ce qui concerne les femmes et les jeunes, et en défendant la 
diversité culturelle. Il faut que l’UNESCO participe activement aux discussions 
menées entre les gouvernements et les organisations internationales sur la 
définition de l’agenda mondial pour le développement post-2015 dans les 
domaines de l’éducation, des sciences, de la culture, de la communication et 
de l’information.

Aux fins de l’agenda pour le développement post-2015, il faudrait que l’UNESCO 
plaide, notamment, pour :

•• une éducation et un apprentissage tout au long de la vie équitables et de 
qualité pour tous ;

•• la culture en tant que moteur et catalyseur du développement durable ;

•• la science comme accélérateur de l’élimination de la pauvreté et du 
développement durable, notamment en mettant l’accent sur les océans, 
l’eau et la biodiversité ;

•• la promotion de la liberté d’expression et des TIC pour le développement 
durable et la démocratie.
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Président de la 37e session de la Conférence 
générale de l’UNESCO

Permettez-moi tout d’abord de féliciter l’ensemble des participants à la 
présente session du Forum des dirigeants, en particuliers les chefs d’État et de 
gouvernement, qui étaient présents pour lancer les débats avec des discours 
inspirants et suscitant la réflexion.

Comme vous l’avez tous reconnu, les Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) et les objectifs de l’Éducation pour tous (EPT) ont réussi 
à catalyser une prise de conscience humaniste mondiale dans chacun des pays, 
au sein des gouvernements comme de la société civile. La paix, la prospérité et 
l’harmonie ne peuvent être atteintes sans efforts pour répondre aux besoins des 
personnes vivant dans la pauvreté ou aux marges de la société. Des progrès ont 
été enregistrés, mais il reste encore beaucoup à accomplir.

Une leçon que l’on tire des succès et des limites des OMD, est que le 
développement durable et équitable ne peut reposer uniquement sur des 
politiques économiques ; il nécessite des approches plaçant l’humain au centre. 
Il exige de nouveaux modèles offrant aux personnes des outils pour les aider à 
cultiver leur propre potentiel de créativité et de dialogue.

Lors du débat, de nombreux ministres ont approfondi toutes ces réflexions de 
premier plan, relatives à la meilleure façon de promouvoir le développement 
et la paix durables par le biais d’un programme de développement d’envergure 
réellement mondiale. D’après ces échanges, il est aisé de conclure que le mandat 
de l’UNESCO revêt plus d’importante que jamais. Pourtant, notre Organisation 
ne possède pas les ressources à la hauteur de ses ambitions universelles. Nous 
poursuivrons les efforts entrepris par l’ensemble des parties prenantes de 
l’UNESCO, afin de donner à l’Organisation les moyens de véritablement élever 
les défenses de la paix dans l’esprit des hommes.

Pour terminer, permettez-moi de souligner à quel point la qualité du débat 
a bénéficié de la modération habile et équilibrée de S. E. M. Shashi Tharoor 
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et de M. Stephen Cole, que je remercie sincèrement pour leur contribution. 
Laissez-moi également vous informer que le Secrétariat publiera sous peu un 
document d’information reprenant les observations et suggestions énoncées 
lors du Forum des dirigeants. Ce document servira ensuite de base à la 
poursuite de nos discussions sur l’agenda pour le développement post-2015 
lors de la présente session, et en particulier au cours de la Réunion conjointe 
des Commissions prévue pour aborder ce sujet.



ANNEXE 
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L’AGENDA POST-2015
par le biais de l’éducation, des sciences, 
de la culture, de la communication et de l’information

Pour mettre l’humanité sur la voie d’un développement durable, équitable et 
pacifique, la famille des Nations Unies a lancé un débat d’une ampleur sans 
précédent aux niveaux national, régional et mondial. En sa qualité d’organisation 
chargée d’élever les défenses de la paix dans l’esprit des hommes et de faciliter 
le libre échange des idées, il incombe tout particulièrement à l’UNESCO de 
contribuer à la préparation d’un agenda mondial pour le développement 
qui, à partir de 2015, offrira aux gouvernements, à la société civile, au secteur 
privé et aux autres parties prenantes un cadre d’action fondé sur une vision 
commune. Réunion de décideurs du plus haut niveau, le Forum des dirigeants 
de l’UNESCO offre une occasion unique de formuler des messages novateurs 
et des orientations pour contribuer à l’agenda pour le développement post-
2015 par le biais d’interventions dans les domaines de l’éducation, des sciences, 
de la culture et de la communication et de l’information en mettant tout 
particulièrement l’accent sur les priorités globales de l’Organisation, l’Afrique et 
l’Égalité des genres, ainsi que sur les besoins de la jeunesse, des pays les moins 
avancés (PMA) et des petits États insulaires en développement (PEID).

→→ 	Fixer un agenda universel et pluraliste pour la paix et la 
durabilité au XXIe siècle

Avec l’adoption de la Déclaration du Millénaire en 2000, l’Assemblée générale 
de l’Organisation des Nations Unies a présenté une vision humaniste pour le 
siècle à venir – un engagement à façonner un monde différent, plus juste et plus 
prospère, exempt de pauvreté et de violence et où tous vivent dans la dignité. La 
vision s’est concrétisée dans les Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD), ensemble d’objectifs et cibles assortis de délais et mesurables.

Cet agenda a contribué à sortir des millions de gens de l’extrême pauvreté, à 
scolariser des millions de garçons et de filles, à améliorer la vie des femmes et à 
favoriser l’accès à l’alimentation, à la santé, aux installations sanitaires pour des 
millions de personnes dans les lieux les plus pauvres de la planète. Des progrès 
remarquables ont été réalisés, mais ils ont été inégaux et insuffisants.
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Ainsi que l’ont relevé les membres du Groupe de personnalités de haut niveau 
chargé du programme de développement pour l’après-2015 mandaté par le 
Secrétaire général, la réduction de la pauvreté la plus rapide de l’histoire de 
l’humanité a été observée lors des 13 années qui ont suivi la Déclaration du 
Millénaire. Compte tenu de ces réussites, de la montée en puissance d’économies 
émergentes et de pays à revenu intermédiaire, ainsi que des taux soutenus 
de croissance de nombreux pays en développement, y compris d’Afrique, l’on 
espère que l’extrême pauvreté pourrait être complètement éradiquée dans les 
décennies à venir. Deux ans avant la date butoir de 2015 fixée pour les OMD, 
la communauté internationale s’est déclarée résolue à n’épargner aucun effort 
à cette fin, affichant un agenda du développement post-2015 audacieux et 
ambitieux. La tâche est claire : se concentrer sur les besoins les plus grands, 
aider les pays à accélérer les progrès vers la réalisation des objectifs et cibles des 
OMD 2015 et définir un nouvel agenda à long terme pour la suite. Cet agenda 
devra tirer parti des réalisations et relever de nouveaux défis.

L’UNESCO est une initiatrice des OMD active et engagée, remplissant sa mission 
et qui « contribue à l’édification de la paix, à l’élimination de la pauvreté, au 
développement durable et au dialogue interculturel par l’éducation, les sciences, 
la culture et la communication et l’information » (Projet de stratégie à moyen 
terme de l’UNESCO pour 2014-2021). En tant que laboratoire d’idées, organisme 
normatif et catalyseur de la coopération internationale fournissant à ses États 
membres des avis sur la formulation des politiques et leur apportant un soutien 
dans le domaine du renforcement des capacités, l’UNESCO prend pleinement 
part aux débats mondiaux sur la manière dont la communauté internationale 
peut canaliser les énergies de l’humanité et leur faire suivre un cours durable 
au-delà de 2015.

Le fond et la forme de l’agenda auront tous deux leur importance. Le prochain 
agenda devrait être axé sur les objectifs primordiaux des Nations Unies qui sont, 
d’après l’Acte constitutif de l’UNESCO, la « paix internationale et la prospérité 
commune de l’humanité », ainsi que de faire progresser le développement 
durable, comme cela a été stipulé lors du Sommet Rio + 20 en 2012. Un nouvel 
agenda du développement devra se fonder sur des valeurs et principes éthiques 
universellement acceptés, y compris ceux inscrits dans la Déclaration du 
Millénaire et dans le Document final de la Conférence Rio + 20, intitulé Réaliser 
l’avenir que nous voulons pour tous, qui prévoit que les objectifs du prochain 
agenda mondial doivent être « concrets, concis et faciles à comprendre, en 
nombre limité, ambitieux, d’envergure mondiale et susceptibles d’être appliqués 
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dans tous les pays compte tenu des réalités, des ressources et du niveau de 
développement respectifs de ceux-ci ainsi que des politiques et priorités 
nationales ».

Étant donné que les défis environnementaux à l’échelle planétaire, comme le 
changement climatique, la perte de biodiversité ou la dégradation des océans, 
n’ont pas de frontières et que les sociétés sont de plus en plus interconnectées 
et interdépendantes, le futur agenda mondial du développement doit être 
universel, pertinent pour tous les pays et pour un large éventail d’acteurs 
non gouvernementaux. Son applicabilité universelle ne devrait toutefois pas 
faire obstacle à la formulation d’objectifs et cibles spécifiques dont les pays 
peuvent avoir à rendre compte. Ces exigences ont été clairement reconnues 
par le Groupe de personnalités de haut niveau du Secrétaire général de l’ONU 
qui a notamment conclu que l’agenda du développement devrait avant tout 
inclure un « Nouveau partenariat mondial » allant au-delà des traditionnelles 
dichotomies Nord-Sud, Est-Ouest et donateur-bénéficiaire. Le pluralisme, la 
participation inclusive, le dialogue interculturel et la compréhension mutuelle 
devraient faire partie intégrante de ce nouveau partenariat mondial pour la 
paix et le développement. De même que les OMD sont parvenus à catalyser 
des efforts de collaboration sans précédent, l’agenda mondial post-2015 du 
développement doit être une référence pour tous les acteurs participant à des 
activités de développement, depuis le niveau international jusqu’au niveau 
local, notamment les gouvernements, les organisations de la société civile et le 
secteur privé.

→→ 	Examen et renouvellement du cadre actuel du développement 
humain

Les OMD sont un travail inachevé. L’édition 2013 du Rapport sur les OMD souligne 
que les objectifs non atteints restent à portée de main, mais qu’il faut faire des 
efforts supplémentaires pour les atteindre. Les OMD ont réussi à convaincre 
les dirigeants mondiaux et les gouvernements que le développement ne peut 
pas être étroitement assimilé à la croissance économique et doit plutôt viser à 
améliorer les conditions de vie de tous.

La force des OMD est d’avoir traduit ces valeurs universelles en un ensemble 
simple et transparent de buts et d’objectifs concrets et mesurables visant 
l’éradication de la pauvreté et de la faim, l’accès de tous à l’enseignement 
primaire, la réduction de la mortalité infantile et maternelle et l’amélioration 
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de la santé maternelle, la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes, la lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies, 
l’offre d’un environnement durable et la mise en place d’un partenariat mondial 
pour le développement. Cela s’est révélé essentiel pour permettre la fixation de 
priorités dans les politiques nationales et internationales de développement. 
D’importants résultats ont été obtenus. Le nombre de personnes qui vivent avec 
moins de 1,25 dollar par jour a diminué d’environ 700 millions, passant de 1,9 
milliard en 1990 à 1,2 milliard en 2010. L’accès à l’eau potable s’est amélioré pour 
2 milliards de personnes. La sous-alimentation a diminué, passant de 23,2 % de 
la population en 1990-1992 à 14,9 % en 2010-2012. Près de 3 millions d’enfants 
ont été sauvés chaque année et le nombre d’enfants non scolarisés a diminué de 
près de moitié, passant de 102 millions à 57 millions entre 2000 et 2011.

Cependant, le monde se trouve à un moment charnière, qui appelle à une 
action collective forte pour répondre aux promesses de 2015 et façonner, pour 
l’après-2015, une vision audacieuse, les progrès ayant été inégaux. Par exemple, 
les progrès les plus importants en matière de réduction de la pauvreté ont été 
concentrés en Asie, notamment en raison du succès de la Chine. En Afrique 
subsaharienne, malgré une baisse relative des taux de pauvreté, le nombre absolu 
de personnes vivant dans la pauvreté a augmenté. Dans de nombreux endroits, 
les personnes qui souffrent le plus de la pauvreté et de la discrimination fondée 
sur le sexe, l’âge, le handicap, l’origine ethnique ou d’autres facteurs ont souvent 
continué d’être défavorisées. Un autre défi tient à la persistance des inégalités 
dans de nombreux pays à revenu intermédiaire où la croissance économique ne 
s’est pas traduite en inclusion sociale. Les inégalités suscitent également de vives 
préoccupations dans de nombreux pays où les filles et les femmes continuent 
de se voir refuser l’égalité d’accès à l’éducation et de représentation dans les 
processus de prise de décision économiques, sociaux et politiques, subissent 
fréquemment des violences fondées sur le sexe ou connaissent une mortalité 
maternelle excessive.

Il subsiste des carences dans l’accès à une éducation de qualité malgré les 
immenses progrès qu’ont faits les pays en développement pour ce qui est 
d’accroître le nombre d’inscriptions et d’assurer un enseignement primaire 
universel. Plus de 126 millions d’enfants en âge de fréquenter l’enseignement 
primaire et secondaire sont déscolarisés et quelque 130 millions d’enfants du 
primaire ne parviennent pas à acquérir les compétences scolaires de base. En 
outre, des millions de jeunes et d’adultes, en particulier de femmes, ne reçoivent 
pas l’éducation et la formation requises pour développer les compétences, les 
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connaissances et les attitudes dont ils ont besoin pour réussir leur transition vers 
la vie adulte et obtenir des emplois décents.

Le monde n’est pas sur la bonne voie, car l’action menée en matière d’éducation 
a été fragmentée et insuffisante. Le fait de ne pas avoir investi une masse critique 
de ressources humaines et financières simultanément dans l’accès et dans 
un enseignement et un apprentissage de qualité entrave le progrès vers une 
éducation de qualité pour tous.

Les mauvais résultats de l’apprentissage, l’insuffisance des compétences et 
les niveaux élevés de chômage des jeunes d’aujourd’hui appellent à mettre 
en place un leadership national fort, des partenariats innovants et un appui 
international concerté pour créer et renforcer des systèmes éducatifs qui offrent 
une éducation et un apprentissage de qualité et pertinents dans une perspective 
d’apprentissage tout au long de la vie, de la petite enfance à l’enseignement 
supérieur, y compris l’enseignement et la formation techniques et professionnels 
(EFTP) et le développement des compétences.

En plus de redoubler d’efforts au niveau national pour accélérer les progrès des 
pays qui sont le plus en retard dans la réalisation des objectifs de l’EPT, on doit 
pouvoir, en mobilisant la volonté politique à un haut niveau, tenir la promesse 
d’une éducation pour tous. L’Initiative mondiale pour l’éducation avant tout 
(GEFI), lancée en 2012, réaffirme que l’éducation est un droit fondamental pour 
tous et reconnaît le rôle central de l’éducation comme élément de base de toute 
société. En se concentrant sur trois domaines prioritaires – obtenir que tous 
les enfants aillent à l’école, améliorer la qualité de l’apprentissage et favoriser 
la citoyenneté mondiale –, cette initiative vise à susciter un engagement fort en 
faveur de l’éducation chez les dirigeants mondiaux et à accélérer les progrès vers 
la réalisation de l’OMD 2 (éducation primaire universelle).

Il devrait clairement y avoir, dans le cadre de l’agenda mondial pour le 
développement post-2015, une convergence entre les six objectifs de l’EPT, 
adoptés à Dakar en 2000, et les OMD relatifs à l’éducation. Déjà, l’examen des 
futurs objectifs d’éducation a été marqué par d’importants jalons, comme le 
consensus qui s’est fait jour à la Consultation mondiale de 2013 sur l’éducation 
dans le cadre de l’agenda post-2015 tenue à Dakar (mars 2013)1 en faveur d’un 
nouvel objectif d’éducation, à savoir « une éducation équitable et de qualité et 

1 Faire de l’éducation une priorité dans le cadre de l’agenda pour le développement post-2015 : 
Rapport de la Consultation thématique mondiale sur l’éducation dans le cadre de l’agenda pour le 
développement post-20 15 (http://www.worldwewant2015.org/node/389575).

http://www.worldwewant2015.org/node/389575
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un apprentissage tout au long de la vie pour tous », en particulier pour les filles 
et les femmes, comme élément clé du futur cadre de développement. 

En 2011, les femmes représentaient deux tiers des quelque 774 millions d’adultes 
analphabètes recensés dans le monde. La quête de l’égalité dans l’éducation doit 
être directement liée à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes. Dans 
de nombreux pays, les femmes et les filles se voient encore refuser l’accès à 
l’éducation, parfois violemment. Les OMD avaient placé haut la barre en consacrant 
un objectif autonome à l’égalité des sexes, mais des efforts supplémentaires 
et renouvelés seront nécessaires dans tous les domaines de la politique de 
développement, celui-ci ne pouvant s’obtenir sans libérer le potentiel des 
filles et des femmes. Les femmes restent sous-représentées dans de nombreux 
domaines clés tels que la science, où, globalement, elles ne représentent dans 
le monde que 27 % des chercheurs. Comme l’indique le document final de Rio + 
20, « l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes sont importants pour le 
développement durable et notre avenir commun ». Par l’éducation, la science, la 
culture, l’information et la sensibilisation, les gouvernements, la société civile et 
le secteur privé peuvent contribuer à modifier les attitudes et les comportements 
et à mettre fin partout aux pratiques inéquitables. Divers types de discrimination 
constituent des causes structurelles de l’inégalité des sexes qui s’ajoutent à la 
violence exercée contre les femmes, à leur participation inégale à la prise de 
décisions privées et publiques, au travail non rémunéré et à l’absence de prise 
en compte de leurs préoccupations quotidiennes, notamment de leur santé et 
de leurs droits en matière de procréation. L’égalité des sexes est un objectif en 
soi, mais c’est aussi une stratégie pour atteindre les objectifs de développement 
convenus au niveau international. Il faudrait que le prochain agenda pour le 
développement reconnaisse la dimension transversale de l’égalité des sexes 
afin de faire en sorte que les femmes aient un accès égal aux ressources et aux 
opportunités.

Du fait de l’accent placé par les OMD sur quelques objectifs et cibles facilement 
mesurables, la communauté internationale a négligé d’autres dimensions clés 
du développement humain. Pour aller de l’avant, par conséquent, il faut que le 
nouvel agenda exploite la puissance des multiplicateurs transversaux – c’est là 
un autre enseignement des OMD.

La science, la technologie et l’innovation sont l’un de ces accélérateurs largement 
ignorés par les OMD de 2000. Il faudrait que leur rôle stimulant et dynamique 
et leur contribution au développement durable soient explicitement pris en 
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compte dans le prochain agenda pour le développement mondial. En exploitant 
ce potentiel, on pourrait contribuer de façon déterminante à la réalisation 
d’importants objectifs de développement, notamment en ce qui concerne 
l’accès aux connaissances, la promotion de technologies vertes, notamment 
renouvelables, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à ce 
dernier. Dans le discours qu’elle a prononcé à la réunion de haut niveau de 
l’ECOSOC 2013, la Directrice générale de l’UNESCO a réaffirmé que la science, 
la technologie et l’innovation étaient essentielles à la viabilité de tout 
développement, ce qui nécessite de créer un écosystème d’innovation qui 
adopte et applique des politiques intégrées et des plans d’action et comble les 
carences en connaissances en renforçant notamment les capacités humaines et 
institutionnelles nationales, ainsi que l’interface entre la science, la politique et 
la société. Il faut, en particulier, accroître le nombre de scientifiques en Afrique, 
notamment de chercheurs femmes. Il faut renforcer la coopération scientifique et 
le partage des connaissances pour améliorer et gérer durablement les ressources 
océaniques, l’eau douce et la biodiversité. Il faudra, pour cela, resserrer les liens 
entre la science, la recherche et l’élaboration de politiques.

L’eau est une ressource qui est à l’épicentre du développement durable et 
de la paix. Le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, a déclaré au Forum 
économique mondial de Davos, en 2013 : « ... regarder au-delà de la crise vers 
l’horizon lointain, la forme du monde dans une ou deux décennies, la nécessité de fournir 
de l’eau, de l’énergie, des aliments et la santé à une population humaine en expansion ». 
Il a poursuivi en avertissant que « la plupart d’entre nous n’apprécient pas l’eau 
et la prennent pour acquise ». Les défis mondiaux que sont le changement 
climatique, la croissance et la pression démographiques, le développement 
économique et l’urbanisation rapide grèvent la qualité et la quantité des 
ressources en eau douce de la planète de façons de plus en plus imprévisibles 
qui influent directement sur la sécurité alimentaire. La pénurie d’eau affecte déjà 
1,5 milliard de personnes dans le monde aujourd’hui et l’on estime que 60 %  
de la population mondiale vivra dans des conditions de stress hydrique d’ici à 
2025. L’eau est également un facteur de sécurité et un actif stratégique, et doit 
rester une source et un outil de coopération plutôt qu’une cause de conflit. Elle 
est essentielle pour édifier des sociétés inclusives et pacifiques. C’est pourquoi 
il faudra, si l’on veut développer les capacités humaines et institutionnelles, 
proposer une éducation à l’eau à tous les niveaux par l’éducation formelle et 
informelle. D’où l’urgence de l’objectif du Millénaire relatif à l’eau (OMD 7c), à 
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savoir « réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion de la population sans accès 
durable à l’eau potable et à l’assainissement de base ».

L’avenir de la Terre dépend de l’océan, premier régulateur du climat, fournisseur 
clé de services économiques et sociaux, principale source de protéines de 
l’humanité. Il couvre près des trois quarts de la surface de la Terre et pourtant, 
nous n’en protégeons qu’à peine 1 %. Nous devons veiller à ce que, dans l’agenda 
pour le développement post-2015, la science, la technologie et l’innovation soient 
exploitées efficacement pour améliorer la gouvernance des océans, mettre en 
place des systèmes d’alerte précoce et améliorer la résilience.

Comme l’eau douce et l’océan, la biodiversité est essentielle à la vie humaine. 
Plus de 1,3 milliard de personnes dépendent de la biodiversité et des biens et 
services de base des écosystèmes pour leur subsistance. Les vastes réserves 
de biosphère et sites naturels du patrimoine mondial sont des laboratoires 
vivants pour les écosystèmes naturels et la biodiversité grâce aux activités 
scientifiques, éducatives et participatives qui s’y déroulent tout en promouvant 
un développement économique novateur écologiquement viable et socialement 
et culturellement approprié. Cette expérience pourra être prise en compte pour 
concevoir les futures mesures de développement durable.

La culture est un autre accélérateur non pris en compte dans les OMD. Au cours 
de la dernière décennie, cependant, il y a eu une reconnaissance croissante de 
la culture comme partie intégrante de l’équation globale du développement. 
La récente Déclaration de Hangzhou, intitulée Placer la culture au cœur des 
politiques de développement durable et adoptée lors du Congrès international 
de Hangzhou sur le thème de « La culture, clé du développement durable (mai 
2013), a explicitement appelé à « intégrer pleinement la culture, à travers des 
objectifs, des buts et des indicateurs clairs, dans les stratégies, programmes et 
pratiques de développement qui seront convenus aux niveaux mondial, régional, 
national et local dans le cadre de l’agenda pour le développement post-2015. La 
culture est ainsi de plus en plus reconnue à la fois comme pilote et catalyseur 
pour réaliser les objectifs de développement des pays, comme l’ont également 
souligné le débat thématique de l’Assemblée générale de l’ONU sur la culture et 
le développement ( juin 2013) et l’examen ministériel annuel de l’ECOSOC (juillet 
2013). L’expérience montre désormais que l’économie créative joue un rôle de 
plus en plus important dans le développement des pays et que sa vitalité s’est 
considérablement accrue au fil de la dernière décennie. La culture est devenue 
un secteur économique fort et viable qui génère des revenus, crée des emplois 
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et représente une part croissante du PIB dans les économies émergentes. La 
culture produit tout un éventail de bienfaits non monétaires, qu’il s’agisse 
de l’inclusivité sociale, de la résilience, de l’innovation, de la créativité et de 
l’entreprenariat des individus et des communautés, ou de l’utilisation des 
ressources, des compétences et des connaissances locales. Comme le système 
des Nations Unies s’est, dans son ensemble, progressivement employé à intégrer 
la culture et adopte une approche qui tient compte de ce facteur dans son action 
de développement, il faudrait que l’agenda pour le développement post-2015 
reconnaisse et intègre la culture à tous les niveaux.

Il faudrait, idéalement, que l’agenda pour le développement post-2015 
reconnaisse le rôle vital que jouent la communication et l’information dans 
la promotion du développement durable. Les OMD ont reconnu l’existence de 
la fracture numérique et de l’inégalité d’accès à l’information, y compris aux 
technologies de l’information et de la communication (TIC), problèmes qui se 
sont depuis accentués. Comme l’ont souligné le Sommet mondial sur la société 
de l’information (tenu en 2003 à Genève et en 2005 à Tunis) et son examen 
décennal (tenu en 2013 à l’UNESCO, à Paris), il faudrait que l’accès aux TIC et 
son rôle central dans l’agenda du développement soient clairement énoncés de 
manière à permettre, en particulier, un accès de tous à large bande. Le pouvoir 
de transformation de cette technologie peut aider à étendre l’accès à l’éducation 
et le partage des connaissances, et accélérer le progrès social et économique. 
L’exploitation du potentiel de la large bande est inséparable du développement de 
contenus et d’applications multilingues de qualité. Cette activité doit également 
placer l’accent sur la gouvernance, la reddition de comptes et la transparence, 
ainsi que sur l’importance de promouvoir la liberté d’expression sur toutes les 
plates-formes.

→→ 	Un nouveau modèle de développement fondé sur la durabilité, 
la justice, la paix et la coopération participative

La situation du monde et son évolution en 2013 ne sont pas ce qu’elles étaient en 
2000. L’agenda post-2015 devra relever les défis que représentent l’accroissement 
de la population et de l’urbanisation, la dégradation de l’environnement, le 
changement climatique, les situations de post-conflit et de post-catastrophe, 
l’augmentation des inégalités et la persistance de la pauvreté. Dans le nouvel 
agenda du développement, il faudra à la fois mener à bien ce qui a été 
commencé en 2000 et favoriser un véritable changement. Un certain nombre 



92

U
N

ES
CO

 F
O

RU
M

 D
ES

 D
IR

IG
EA

N
TS

de recommandations sont d’ores et déjà en train d’émerger du débat mené 
l’année dernière à l’échelle mondiale sur le futur cadre de développement.

Il est de plus en plus communément admis que les modes de production et 
de consommation actuels ne sont pas économiquement, écologiquement 
et socialement viables. L’impact de l’activité humaine sur l’environnement – 
changement climatique, perte de biodiversité, dégradation des océans, pénurie 
d’eau, désertification, déforestation, utilisation non durable des sols – menace la 
capacité de la planète de protéger la vie et de promouvoir des moyens d’existence 
décents. En ce qui concerne les besoins des générations actuelles et futures, les 
taux de chômage des jeunes dans de nombreux pays ainsi que la persistance des 
inégalités qui touchent les femmes et les minorités ne sauraient se maintenir 
durablement. Aujourd’hui, ce sont les pauvres et les personnes privées de leurs 
droits qui sont le plus exposés à la dégradation de l’environnement, tout comme 
les populations qui vivent dans des pays vulnérables tels que les PMA et les PEID. 
Éliminer la pauvreté restera un objectif difficile à atteindre si l’on ne s’attaque 
pas véritablement au problème de la durabilité des écosystèmes et des sociétés.

En conséquence, la prochaine génération d’objectifs de développement 
devra prendre en compte et concilier toutes les dimensions de la durabilité. 
La Conférence Rio + 20 a réaffirmé les principes du développement durable 
et souligné la nécessité d’œuvrer à « une économie verte dans le contexte du 
développement durable ». Cet objectif ne pourra être atteint qu’avec l’émergence 
de sociétés vertes fondées sur des valeurs, attitudes et comportements propres 
à développer la responsabilité, la suffisance et le bien-être, et propices à 
des modes de production et de consommation plus durables. La durabilité 
en tant que capacité de résilience a besoin d’atouts économiques et de 
populations saines mais elle suppose aussi qu’on soit capable d’apprendre, de 
mobiliser son patrimoine culturel et de poursuivre l’innovation sociale. On ne 
saurait dissocier l’émergence de sociétés vertes de celle de sociétés du savoir 
inclusives dont la structure repose sur l’éducation, les sciences, la culture 
ainsi que la communication et l’information. Le développement humain et le 
développement durable sont les deux composantes fondamentales du bien-
être de l’être humain. Pour que ces deux composantes se rejoignent sur toute 
la surface du globe, il faut que l’agenda du développement post-2015 repose sur 
le principe des « responsabilités communes mais différenciées » car les pays en 
développement et les pays industrialisés partagent la même planète mais pas la 
même situation de départ. Les contextes nationaux et locaux étant très divers, 
il faudra impérativement reconnaître le rôle indispensable des facteurs sociaux 
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et culturels dans la mise en place de modes de production et de consommation 
durables.

Un des paradoxes de la mondialisation est que l’atténuation de l’extrême 
pauvreté s’est souvent accompagnée d’une augmentation des inégalités dans 
différentes régions du monde, suscitant de plus en plus de craintes pour la 
stabilité et l’harmonie sociales. Le monde ne pourra persister dans cette voie 
tant que la croissance ne sera ni équitable ni inclusive et tant que, d’après des 
études récentes, 8 % des plus riches détiendront la moitié du revenu mondial. 
L’exclusion des jeunes, dont témoigne l’augmentation des chiffres du chômage, a 
donné lieu, tant dans les pays en développement que dans les pays industrialisés, 
à des mouvements sociaux qui sont un symptôme des transformations sociales 
déstabilisantes auxquelles sont soumises toutes les sociétés.

La pauvreté est à la fois une cause et une conséquence de la privation des droits. 
En effet, le plus souvent, les pauvres et les marginalisés ne se font pas entendre 
et sont ignorés, en particulier quand ils n’ont pas accès à l’éducation et aux outils 
de communication. L’exclusion n’est pas qu’un phénomène économique. Elle 
touche tous les domaines de la vie des nations. Dans l’agenda du développement 
post-2015, l’inclusion sociale, qui trouve ses fondements dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, est un objectif qu’il faudrait associer à la 
promotion du pluralisme défini dans la Déclaration universelle de l’UNESCO sur 
la diversité culturelle, comme la reconnaissance politique du fait que les sociétés 
mondialisées deviennent aussi des sociétés par essence diverses où les majorités 
et les minorités ont les mêmes droits.

Le développement ne saurait être dissocié de la paix, de la sécurité et d’une 
bonne gouvernance. Les conflits et la violence endémique retentissent sur la 
jouissance des droits de l’homme sur la sécurité de l’accès à l’alimentation, à 
l’eau, à la santé ou à l’éducation. Depuis l’adoption en 2000 de la Déclaration du 
Millénaire, les décideurs et la société civile ont fini par reconnaître qu’être à l’abri 
de la violence, de la crainte, de l’injustice et de l’insécurité était une condition 
indispensable à toute forme de progrès. Il est un fait qu’aucun pays touché 
par un conflit n’a atteint les OMD. Les violations des droits de l’homme sont 
omniprésentes pendant les conflits, notamment les violences intentionnelles 
faites aux femmes ou le recours illicite aux enfants soldats ; le développement 
économique et humain est menacé pendant les conflits. Comme cela a été 
affirmé lors du précédent Forum des dirigeants, à la 36e session de la Conférence 
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générale, en 2011, la paix et le développement sont « les deux facettes d’un même 
processus » (voir document 36 C/INF.19).

La paix est depuis longtemps une dimension cachée du développement. De 
fait, le progrès et la prospérité sont compromis lorsque la peur et l’insécurité 
viennent perturber les modes de subsistance. Il s’agit là d’une source d’instabilité 
et d’incertitude qui met encore davantage en péril le développement durable 
et le bien-être des populations. La paix et la bonne gouvernance sont certes 
les fondations indispensables d’un développement durable, mais il faut garder 
à l’esprit que pour pérenniser la paix et le respect de l’état de droit, on ne peut 
se contenter de garantir l’absence de violence et d’appliquer les procédures 
officielles : ainsi qu’il est énoncé dans l’Acte constitutif de l’UNESCO « une paix 
fondée sur les seuls accords économiques et politiques des gouvernements 
ne saurait entraîner l’adhésion unanime, durable et sincère des peuples et, 
par conséquent, cette paix doit être établie sur le fondement de la solidarité 
intellectuelle et morale de l’humanité ».

Pour susciter cette solidarité, les décideurs doivent agir de concert avec la 
société civile, en mettant fortement l’accent sur les valeurs, les attitudes et les 
comportements propices à l’émergence d’une culture de la paix et de la non-
violence, respectueuse de la diversité culturelle et des droits de l’homme. Un 
engagement renouvelé de la communauté internationale envers le dialogue 
interculturel, la compréhension et la coopération au service de la paix est 
essentiel, en particulier du fait que, de nos jours, les conflits mobilisent 
fréquemment et insidieusement les identités culturelles et religieuses.

Il est donc impératif de promouvoir le pluralisme culturel à tous les niveaux, 
et de mettre ainsi en lumière les liens étroits entre la diversité culturelle, le 
dialogue, le développement, la sécurité et la paix. L’UNESCO et l’ONU ont lancé 
un appel fort à l’action concrète lorsqu’elles ont proclamé la période 2013-
2022 Décennie internationale pour le rapprochement des cultures, l’UNESCO 
ayant été désignée organisme chef de file du système des Nations Unies dans 
le cadre de cette initiative. Cette Décennie tombe à point nommé car elle sera 
l’occasion d’imprimer une nouvelle dynamique au dialogue interculturel et à la 
culture de la paix. L’engagement des acteurs compétents à tous les niveaux et 
dans toutes les régions est particulièrement important, les jeunes femmes et 
les jeunes hommes ayant un rôle particulier à jouer dans le cadre des débats 
organisés à l’échelle mondiale aux fins de l’édification de sociétés plus ouvertes 
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et plus paisibles, en cette ère nouvelle marquée au sceau de l’interaction et de 
l’interdépendance.

Puisque les impératifs de durabilité, d’égalité et de paix concernent tous les pays, 
indépendamment de leur revenu ou de leur indice de développement humain, 
un changement en profondeur des modalités de mise en œuvre du programme 
de développement mondial est requis : il doit être véritablement universel, ainsi 
qu’il en a été décidé au Sommet Rio + 20, parce que tous les pays font face à 
des difficultés sans précédent, qui pour la plupart font fi des frontières. Tous les 
pays devraient avoir les moyens de participer et de collaborer à l’élaboration, 
à l’application et à l’évaluation du futur cadre du développement. Un tel 
programme doit reposer sur le respect mutuel et le partage des responsabilités 
et englober à parts égales le Nord et le Sud, l’Est et l’Ouest.

L’innovation constituera une dimension importante du fait que la crise 
économique, financière et environnementale qui sévit à l’échelle mondiale 
contraint les gouvernements, la société civile et les entreprises à recourir à 
des méthodes nouvelles, plus efficaces, de fonctionnement et d’acheminement 
des fonds vers ceux qui en ont le plus besoin, en s’appuyant sur le principe des 
responsabilités communes et différenciées.

Il est certes nécessaire que les gouvernements, au plus haut niveau, proclament 
unanimement un programme de développement universel, mais celui-ci devrait 
être mis en œuvre dans le cadre de partenariats impliquant de multiples acteurs 
tels que les gouvernements eux-mêmes, la société civile et le secteur privé.

Les connaissances et la formation constitueront elles aussi un volet fondamental 
du programme de développement mondial, aussi faudra-t-il élaborer, appliquer 
et évaluer des stratégies, des politiques et des pratiques dans une optique axée sur 
l’analyse des faits, l’avenir, la transparence et la mise en jeu des responsabilités. Le 
suivi des résultats et des impacts sera indispensable pour garantir la crédibilité, 
l’acceptabilité et l’efficacité d’un programme de développement, comme les 
Objectifs du Millénaire en ont assuré la démonstration, qui ont suscité une 
demande accrue de données de qualité. Après 2015, il sera crucial de pouvoir 
accéder plus facilement à des données et à des connaissances qui devront être 
plus nombreuses et plus fiables, car le développement durable est un processus 
intrinsèquement complexe qui exigera l’élaboration d’une nouvelle approche 
pour appréhender les dimensions économique, sociale et environnementale – 
indissociables – et les relations qu’elles entretiennent avec la paix.
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Le Groupe de personnalités de haut niveau réuni par le Secrétaire général 
a appelé à une « révolution en matière de données pour le développement 
durable », l’idée étant d’améliorer la qualité des statistiques et des informations 
mises à la disposition de tous les partenaires du développement, notamment les 
gouvernements et les citoyens, et recommandé qu’à tous les nouveaux objectifs 
soit associé un système de contrôle indépendant et strict et que les résultats 
obtenus fassent l’objet de discussions régulières au niveau des hautes instances 
politiques. Le Groupe est également convenu que les données constituaient 
un authentique bien public et que, si leur utilisation se généralisait grâce aux 
technologies de l’information et de la communication, les individus pourraient 
exercer un meilleur contrôle sur leur vie quotidienne et sur leurs représentants.

En tant qu’organisme de développement des capacités et de diffusion du savoir, 
l’UNESCO occupe une position idéale pour rendre publics les résultats d’études, 
fournir des directives et servir de centre d’échanges pour les gouvernements, 
les organisations intergouvernementales, ou encore les organisations de la 
société civile, qui incluent les universités et les centres de recherche. En tant 
qu’institution de développement des capacités, l’UNESCO peut aider les pays, 
en particulier ceux d’Afrique et ceux dont le revenu est faible, à renforcer les 
corrélations entre les initiatives qu’ils prennent sur les plans scientifique, 
politique et social, ainsi que leur capacité de consulter, d’utiliser et de produire 
des données et des connaissances reposant sur de solides éléments factuels et 
statistiques, qui devraient être ventilés par sexe, par âge et par zone géographique, 
afin d’accroître la transparence et de faciliter l’exercice des responsabilités. 
Une révolution du monde des données pourrait favoriser un développement 
prenant la forme d’un apprentissage participatif dont les acteurs, dans toute leur 
diversité, pourraient élaborer, mettre en œuvre et évaluer conjointement des 
stratégies afin de donner naissance à un programme véritablement mondial et 
tourné vers l’avenir, dont tous partageraient les fruits. 

Dans un monde fait de limites, il faut mieux exploiter l’énergie sans borne qui 
est associée à l’ingéniosité humaine – au moyen de l’éducation, des sciences, de 
la culture, de la communication et de l’information – afin de mettre au point 
des solutions qui soient justes et viables. Avec son expérience et les moyens 
dont elle dispose, l’UNESCO peut apporter une contribution précieuse au débat 
actuel. De leur côté, les États membres souhaiteront peut-être prendre acte 
plus explicitement de ce rôle important lorsqu’ils adopteront le programme de 
développement pour l’après-2015.
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Plate-forme internationale de réflexion et de débat, l’UNESCO a créé le Forum des 
dirigeants au sein de la 36e session de la Conférence générale de l’UNESCO pour 

imprimer, au plus haut niveau, une inspiration et des orientations nouvelles en 
direction de l’avenir. Le Forum des dirigeants est une importante occasion d’explorer 
ouvertement des idées novatrices, voire provocatrices, ainsi que de nouveaux moyens 
de promouvoir la paix et la prospérité à l’ère de la mondialisation dans tous les 
domaines de compétence de l’UNESCO, et de contribuer ainsi à envisager l’avenir des 
activités de programme de l’Organisation. Les discussions de cette seconde édition du 
Forum des dirigeants ont pour thème : « Mobilisation et contribution de l’UNESCO 
à l’agenda post 2015 par le biais de l’éducation, des sciences, de la culture, de la 
communication et de l’information ».
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